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ame ndeunr le M. Dassaud, — MM, Dassaud, le rapporteur, le 


secretaire d'Elal, — Adoplion, 







Adoption de l'arlicle modifié 
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Réville, le rapporteur pour avis de la commission de la justice, le 
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secrétaire d'Etat. = Ad )ption 






loption de l'article modifié, 
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art, 22 € 6: adoption 
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MM. Dburand-Réville, le secrélaire d'Etat, le rapporteur, le rap- 
po ir de la rumission du travail 














\ eme M. Razac et de Mme Jane Vialle, — Discussion 
con MM. Ha , Louis 1 io-Pinto, je rapporteur, Durand- 
Ré — her ruum p ibli 

\ de M. Durand-Réville, —= MM. Durand-Réville, le 
ra! vu e ire d'Elal, — Adoplion au scrulin public, 

\ } t { 1 lif 

A ad n 

Renve la comm |, 

Re | { le la discussion: MM Marius Moute! Durand- 
] 

4, — lu j " 121 












PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


nze heures trente minutes. 





La séance est ouverte à qu 






— 1 — 


PROCES-VERBAL 





M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
ance a élé affiché et distribué, 





t » 


Jl n'y à pa | of rvation 


Le ] ès-verbal est adopté sous les réserves d'usage, 







on $ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 






M. le président. J'ai recu de MM. Courrière et Roux une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
à rder une aide subetantielle aux victimes des inondations du 
département de l'Aude. 








La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 40, 
listribuée, et | n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
n de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), (Assentiment.) 












J'ai reen de MM. Bordeneuve, Restat et Cayrou une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ven: en 
aide d'urgence aux sinistrés des inondations du Sud-Ouest, : 
seu.ement par l'allocation d'indemnités de secours, mais 
par un moratoire qui leur permettra d'obtenir des dégrèvemeuts 
de leurs impositions ou charges et pour celles-ci de larges 4 
de payement, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 41, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cor 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Brettes, Darmanthe, Minvielle, Méric, Des. 
comps, Lafforgue et des membres du groupe socialiste et ap; 
rentés une proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à accorder une aide aux populations victime: d' 
calamités atmosphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 fevri 
1952 dans les départements de la Gironde, des Landes, du Gers 
et de la Haute-Garonne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 42, 
distribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l’intérieur (adininistration générale, départemei 
et communale, Algérie). (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Patient et des membres du groupe sociuiste 
et apparentés une proposition de résolution tendant à invi' 
le Gouvernement à accorder une aide immédiate aux habitants 
de l'anse de Kourou (Guyane française) victimes des tempêtes 
qui ont fait rage sur les côtes de Guyane en novembre et 
décembre 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 41, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l’intérieur (administration générale, départem 
et communale, Algérie). (Assentiment.) 


» 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le présidgnt. L'ordre du jour appelle la suite de la ds 
cussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat: , 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du min'stère de la France d’outre-mer, (N°* 22, 
année 197, 179%. année 1948, 343, 823, 849 et 850, année {‘1, 
31. 32 et 35, année 1952). 


La parole est à M. le président de la commission de la France 
d'outre-mer. 


M. Henri Lafleur, président et rapporteur de la commissi 
la France d'outre-mer. Monsieur le président, la commission 
demande une suspension de séance afin d’achever l'étude des 
articies réservés. Elle pense en terminer vers dix-sept h 


M. le président. La commission propose de suspend ) 
séance maintenant et de la reprendre vers dix-sept heures 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante minule { 
reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi instituant 1 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. Je rappelle au 
Conseil de la République que nous en sommes arrivés à 
ticle 204, dont je donne lecture : 

« Art, 204. — L'arbitre doit rendre sa décision dans k: 
jours de sa saisine; sa sentence doit être motivée et n 
aux parties dans les quarante-huit heures. 

« La sentence arbitrale est immédiatement exécutoire. 1 
tefois, si elle est contestée dans les trois jours francs par un 
acte écrit adressé à l'arbitre par l’une au moins des parti®, 
l'exécution est suspendue et l'aflaire portée devant un con 
de surarbitrage. 

« L'arbitre transmet dans les vingt-quatre heures l'acte écrit 
visé ainsi que le dossier de l'affaire au président du comit 
surarbitrage. » 

Par amendement (n° 60) M. Dassaud et les membres 
commission du travail proposent à la première ligne 
article de remplacer les mots: « dans les huit jours 
mots : « dans ia quinzaine ». 


La parole est à M. le rapporteur, pour avis, de la comn 
du travail, 


Le 


, 
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M, Dassaud, président el rapporteur pour avis de la commis- De leur côté, les parties remett \ | 
sion du travail et de la sécunté sociale. La commission du tra- de surarbitrage un mémoire et les observatio | - 
vail a déposé cet amèndement parce qu'elle a estimé que le ront utiles de présenter, » 
délai de huit jours était insuffisant et elle proposé un delai de Par amendement (n° Gt M Das: af ibsisal . 
quinze jours. En effet, elle a pensé que dans le cas où les L commise "ds Sr ads : 
parties en cause dans un conflit du travail choisiraient un arbi- de cet article. de remn | 
tre dans la métropole, il fallait d’abord donner à cet arbitre le CE 
temps d'arriver — ce qui maintenant, certes, peut se faire rapi- 
dement — et, ensuite, de connaître toutes les conditions dans La parole est à M. ] ip À 
lesquelles se déroule le conflit et de prendre connaissance de lu trava 


tous les éléments qui peuvent lui permettre de le régler. 


‘te Î , ) teci la F . S missio ravail. Won 
Mais je crois que tout à l'heure, à la commission de la France M. le rapporteur pour avis de la nee du tra D 


d'outre-mer, une nouvelle rédaction, qui nous donne satisfac- ren one Don: aagpass DL 
Tr : P L re 3 hrs . Re qe Th A ]l s agit 1e pouvoirs pour &$s 1 pl i - 
tion, à été adoptée. Dans ces conditions, je m'incline devant mi les entreprises et d 
( r nmdianr n 111 ie rs T181 rises € = 
cette nouvelle rédaction et je retire mon amendement, prises et des syndicats ». La situa! économieu 
. rien faire 
M. le président. L'amendement est retiré. ch anses 
La parole est à M. le rapporteur de la commission de la France M. le président. Quel est l'avis d 
d'outre-mer. 
Sa M. le rapporteur, La muission à 
M, le rapporteur, La commission de la France d'outre-mer 
Prrlicie en effet une nouvelle rédaction du premier alinéa de M. le président. Quel est l'avis du 
article 204, qui serait la suivante : 
« L'arbitre doit rendre sa décision dans les huit jours de sa n.. games ang : ou 
saisine: il la notifle, dans les quarante-huit heures, aux par- dé dt : É 
æ “ H inf » Î le) vue! lle ne tra 2 + ' ] 
ties qu il doit informer du délai pendant lequel elle peut ètre M. le président. Quelqu'un demande-til la parole su nent 
contestée. La sentence doit èlre motivée. » dement accepté par la comm in et par le Goux wi 
M. Boivin-Champeaux, rapporteur pour avis de la commis- Je le mets aux voix. 
sion de la justice, Je demande la parole, L'amendement est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis M. le président. Quelqu'un demandetil la paro 
de la commission de la justice. ticle 206, ainsi modifié ?.…. 
M. le raporteur pour avis de la commission de la justice. L'article 206, ainsi modifie, « 
Je remercie M. Dassaud d'avoir bien voulu retirer son amen- Le | 
dement. La nouvelle rédaction qui a été présentée par la com- M. le président. Par voie d'amendlement 62), M. D | 
mission de la justice porte sur un point: c'est que l'arbitre et les membres de la commission du travail proposent d'insérer 
jevra notifier son arbitrage aux parties pour que celles-ci sa- un article additionnel 206 bis nouveau), ainsi con 
chent que le délai pour faire appel a commencé à courir. « Le remboursement des frais occas és ne 
D'autre part, nous maintenons le délai de huit jours, parre supporle, dans les condilions qui serout fixées par 
qu'il faut tout de ‘nème qu'en celte matière les choses aillent sur proposilion du ministre de la France d'outre-n pa 
vite. IL ne faut pas oublier d'autre part que ce délai de saisine budget du territoire ou des territoires intéressés par tu é 
part du jour où l'arbitre est saisi du dossier. Il ne suffira donc La parole est à M. Dassaud J 
pas qu’il ait recu une simp:e lettre le désignant comme arbi- ® 
tre. Le délai ne peut commencer à courir qu'à partir du mo- M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Nous k 
ment où il à entre les mains tous les éléments pour rendre sa ensons qu'il est nécessaire de prévoir remboursement d , 
décision. er d'arbitrage, surtout dans le cas où l'arbitre viendrait d f 
. la métropole. Mais, même dans le cas où il serait cho lans ! L 
| M. le président. Personne ne demande la parole sur la nou- territoire, il est évident qu'il aura, non seulement des frais de : 
: velle rédaction proposée par la commission gour le premier ali- séjour, mais encore des frais d'enquête, ® 
néa de l’article 204 ?... ‘ 
Je la mets aux voix. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? pe 
Le premier alinéa, ainsi rédigé, est adopté.) M, le rapporteur. La commission s'en remet À 14 c e de 
s . é l'Assemblée, 
M. le président. Personne ne demande la parole sur les deux 
t : nlinkac n l’'antinlo ONL£ € à - 
RES 0e l'aties 2 7. M. le président. Que! est l'avis du Gouvernem , 
t Je les mets aux voix. 
Li d | | ER 
Les deux derniers alinéas sont adoptés.) Eu secrétaire d'Etat. Le Goux oct > 
. . . 
M ident. Je ats voix l’ensemble de l'article 204 : 
| Yi t. Je mets aux voix l’ensemble l'art i M. le président. Personne ne demanil ho: ri | 
- : dement ?… 
. L'article 204, ainsi modifié, est adopté.) Je le mets aux voix. 
M. le président. « Art. 205. — Le comité de surarbitrage est L'amendement est adopté 
t mposé du président de la cour d'appel ou du président du Fe | | 
è tibunal supérieur d'appel et de deux arbitres, choisis par lui M. le président. Cet amendement devient donc l'article addi- 
sur la liste annuelle prévue à l’article 202, à l'exception de tionnel 2% bis. 
| l'a bitre dont la sentence est en cause et de ceux qui pourraient « Art. 207. — Les accords de conciliation ainsi que les 
À svoir un intérêt dans l'affaire. sentences arbitrale et surarbitrale sont immédiatement insérés 
Il rend sa sentence dans les huit jours de sa saisine; elle aux Journaux officiels affichés aux sièges des communes et 
L motivée et notifiée aux parties dans les quarante-huit circonscriptions administratives du territoire, dans les bureaux 
heures. » (Adopté.) des inspecteurs du travail et syndicats intéressés et au heu 
A à 4 nd sd de travail où est né le conflit, ils seront dans la mesure du 
it Art. 206. — L'arbitre prévu à l'article 202 et le comité de possibie traduits dans la langue en usage dans le pavs. 
le Surarbitrage ont les plus larges pouvoirs pour s'informer de la " ’ dt 
luation écon mique des entreprises et des syndicats, récla- | ir imendement (n° 209), Mme Devaud p' ‘pose de rédiger 
| ner aux parties tous documents ou renseignements d'ordre comme suit cet article : 
à "nplable et financier susceptibles de leur être utiles. « Les sentences rendues par le comité de surarbitra: dat 
ls peuvent être assistés d'experts choisis en raison de leur pas susceplib'es de recours 
SPORE et dotés des mêmes pouvoirs d'enquête et d'infor- L'amendement est-il soutenu ?... 
. LL, 
L Les arbitres et experts sont tenus au secret professionnel M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 





taux documents à eux confiés. Je demande la paro:e. 
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M, le président. La parole . le rapporteur p a! aire d’un seul coup. Sar bien des points, il faudra reprer 
e la just le code du travail et il y aura de nombreuses retouch 
faire. C'est le cas pour a question qui nous préoccupe 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Da di: sas ln M Éd éd he 
tème d'arhitrace. nons avions sdmis que !à déc Que se passera-t-ii, en effet, si la cour supérieure d'a 
mies \ du surarbitre ? Devant quells juridictio 


é ] 1r1 L ) TI a i ur : 
: Len ver la n ? Comment organiser ce renvoi ? t 


Cisse la lée } 


mande de ! flexion et du soin. 
pourquui il serait peut-être plus sage, aujourd'h 
mndement de Mme Devaud et de dire qu 
int la cour supérieure d'arbiti 


s uev: ni 

1 l'absence de toute autre pre 
jui sera compélente au « 
isions du 

‘tt à M. le 


Cas 


. "4 
CET Pi 


Mme Marcelie Devaud. Ji 


M, le président. La Ï 1! le e= 
Hme Marcelle Devaud, Je n'a 
nent, étant donné que 


loi du 11 f 
tuer en matière 
i. le rapporteur de 
t 


uscept 


me entièrement à la formule que M 
commission de justice a utilisée apr 
uvenir- demeure dans cette maison, Je su 


- 


mps nous aidera à perfectionner cette 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice 
demande la parole 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice 
voudrais faire remarquer que l'amendement d2 Mme D 
n'a | absolument sa place à l’article 207, mais devrait ] 
être reporté à l’article 207 quater, dont il pourrait alors d 
der la suppression. 


Je demand: donc à notre collègue de renoncer À son 
lement sur l'article 207 et de demander tout simplen 
suppression de l'article 207 quater. 


M. Durand-Réville. C'est ce que nous demandons 


vaut 
tr 


, sm Tor nt 
auire aenueImern:s. 


Mme Marcelle Devaud. Je suis tout à fait d'accord 
retire mon amendement à l’article 207 


‘ar a 
| un 
rt Le nf «te £ . n £ 
nalement L M. le président. L'amendement est retiré. 
* la cour de 
s votre Personne ne demande plus la parole 2... 


her le Je mets aux voix l’article 207 dans le 


DE ». 


L'artiele 207 est adopté.) 


M. le président. « Art. 207 bis (nouveau). — La sent 


l'Assem- comité de surarbitrage est immédiatement exécutoire. 


ET © « Si cette sertence n’est pas exécutée, tout intére 
dd 3 demander au comité de surarbitrage de constater s 

ion, » — (Adopté.) | 

« Art. 207 {er (nouveau). — Lorsqu'un accord de 
tion ou une sentence arbitrale ou surarbitrale devenu 
toire porte sur l'interprétation des clauses d’une € 
vollective, sur les salaires ou sur les conditions de 
et accord ou cette sentence produira les eflets d'une 
tion collective de travail. 





« Si l'accord ou la sentence est intervenu en 
un nflit survenu dans une branche d’'activite 
vention collective, sur les salaires on sur les 

bé travail, cet accord ou cette sentence produira ! 
A. : ive de travail. 


" n 
)n miect 
1 


la sentence est intervenu en vue 
ns une branche d'activité où 














— 


CONSEIL 


DE L REPI 




















Si l'accord ou ! 
tions d’un art 
rticle 74, à défa 


ment à cet à 


Les trois premiers 








La parole est à M. 











107 ter. 

En effet, il nous a 
qui confère un cat 
arbitre. H sortirait de 
terpréter l'arrêté rég 


n] 






à l'encontre de l'arré 






M. le président, Qu 
M. le rapporteur, L 






M. te président. La 


) nImISSION de 1a 


sa 














La commission de la 
{ effet, qi 1e les ob. 





M. le président, ( 






u 


ñ. le président. 
l'amendement ? 


' 





P 




















4 





amendement est 





M. le président. ! 
Veau) est donc su 





Art. 297 quatler 


t bitrales peuvent 


ar 1 r,: 
d'arbitrage. 











Æ recours est in 


ons du ch:pitre 1V di 

















L aux conventions 
ent des conflits col 











La parole est 


Mme Devaud. Von 
qu é tout à l’h 


l tend, comme celui 





M. le président. En eflet, par amendement (n° 405) 
gny, Serrure, Durand-Réville et Liotard propos: 
de Supprimer cet articie. 


La parole est à M. Durand-Réville, 


M Durand-Réville. Je n'ajouterai rien aux raisons ex 





} M. le rapporteur 
lme Devaud et je me 
. le président. Pere 


t 
Inenis … 






de qui émane cet arrê 


Je les mets aux vo 


membres de la comi 


chercherait à inscrire 
té. 


M. le secrétaire d'Etat. 


trois premiers alinéas. 


s mefs aux voix. 


deux amendements sont adoptés.) 


(Ces texies sont adopti s.) 


M. le président. Par amendement (ne 64), M Da 


Ll S 1 re lé 
1 r'e ( , y 
l glementa ] ] I 
it d'une convention 

rèle sera tenue de ie mn 

l à we SCHL » 

1 is ne nt ras 3. 
À 


iission du travail pro S 


le 4° alinéa . set article. 


Dassaud 


ession du quatrièn 





el est l’avis de la co 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
demandons la suppr 


1e à À 


emblé impossible de maintenir € 
ictére régiementaire à la sent 
: son rôle l'arbitre qui, faisant plu 
iementai iu moment du 
dans 1 sentence des lanse qui 


mmission ? 


,, 


à commission repousse l’amenden 


par pe est à M. le ra 


justice accepte l'amer 


‘rvat ns présenté s par la COMINISS 
travail sont très sages. 


Le 






e meis aux Voix, 


uu 


voir ou violation de la loi qui est porté 





. t iurcré nf 
struit et jugé 


collectives et aux 
clfs du travail, » 


Par amendement, Mme Devaud mp 


à Mme 


1 titre M de la loi du 


M. te rapporteur pour avis de fa commission de la justice. 
Je demande la parole. 


pporteur pour 


M. le rapporteur pour avis de la “ps ms de la justice. 


en il 1e 


X 


ilinéa 
e aun 
s qu 1 


ume 
, 


1iU 


1 te nor- 
1 
n *3 arbitrales ou 
I r exCes { 
levarrt ir SUN 
[3 


Le 


posées 


de la commission de la justice et par 
range à leur argumentation. 
ne ne demande la paro s deux 









| M. le président. | 








M. Durand-Révilie. M l 














de té loi I ut € 7 } 
Nou pprimons la néc Li ] 
point la co l t ] 
n ' ‘ 1 Ci « t 
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| ! 1 il ( { \ 
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le président. Monsie 


—— 


M. ation 


ind-Réville, la modifi 
mier paragraphe ? 


Dur 
| 


ir le pr 
M. Durand-Révitle. (: 


1 


Le pa ipuc pre er oiure an dement 


M, le président, 


Durand-Réville, 
le président. () 


le rapporteur. | 


president, 
secrétaire d'Etat. | iverneme rep lement 
: | it e t de 
pal ] iphe 
ige, Un ne 
sen- 


4 1 Î 


le président, 1 
. Durand-Réville. 


jeur 
votre 


st maintenu, 
obs 


. le président. mons 


rver que 


loc ! 
mnt les tri 


qui result 
nn de la sent 
nn importa 


a non ippl 
( "ollect 


. Durand-Réville. 


ident, | 


pret 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. la 


1 


vol appel de 


1 

le 

À cette juridictiun 

juger es const- 
Nous ne faisons en 
à par la procédure 


rand-Réville a 
gnait M. it pri sident 
Vous dites que ce 

personne ne l'a pré- 
ment au vu de votre texte. 


» 7 
de re 


_— votre 


encore 
— de 
incuions. 
Mails 
it-être prendre plus lon- 
fait disparaitre 
age pe it pro- 
x Î tions de 
re partie 


texte 
& ur. arbitr 


lé 1 


M. Durand-Réville, \ tion de nous y 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


| ent et 


volrt menue 
US ent cl ises 


ref 





commission de la justice dans les termes exacts de la 


r la 
fi > 1998, 


I UC 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et le Gouvernement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président. Si personne ne demande plus la parole sur 


le paragraphe 1*, je je mets aux voix, 
e texte est adopté.) 


M. le président. Au second paragraphe 
saisi de plusieurs amendements: deux 
nant le corps mème de l'article, deux 
complétant le texte dudit articie. 

i), présenté par MM. 


Le premier (n° 2 
mer lu groupe du 


L 
son, Vauthier et les 
in populaire, tend à rédiger comme 


de l’ 


n°* 


artic 
224 


entra 
autiIcs 


‘le 208, je 
et 65) 
(n° 18 


suis 
concer- 


et =) 


Razac, C'aireaux, P 
mouvement ré] 
suit l'alir a d 


nbres 
Ita 
Pour les employeurs, le payement aux travailleurs 

) lues de ce fait et pendant une péri 
de deux ans, au minimum, l’inégibilité aux fonctions de men 
bres des chambres de commerce, l'interdiction de faire parti 
d'une commission consultative du travail et de participer so 
une forme quelconque à une entreprise de travaux ou un ma 
ché de fournitures pour le compte de l'Etat, du territoire 
lectivité publique. » 


arole est à M. 


M. Razac. Notre ablir l'équilibre e: 
les sanctions qui pourront être aux parties en ca 
en cas de contraventions aux dispositions légales en matière 
règlement des conflits collectifs du travail. En effet, le tex! 
qui vous n'ét pas équivalence entre les sal 


est soumis iblit 
tions prévt 1es à l'encontre des employeurs et celles prévues 
l'en 


ntre des travailleurs, 

La rupture du contrat de travail pour les travailleurs est 
sanction la plus grave que l’on puisse envisager. C’est la pert 
de l'emploi, le chômage et les con séquences tragiques qui « 
découlent pour la famille. Pour l'employeur il n'y aurait 
À près les dispositions du texts présenté, qu'à payement d 

omme d'argent. 


difficile d'admettre qu’ un empl oyeur en 
avec les dispositions du code sur point parti 
cat du règlement des conflits du travail puisse continuer 
faire partie d'une commission consultative ou à être asse 
d'un tribunal du travail. La durée de la tion prévue } 
notre amendement est d’ailleurs limitée à deux ans. Ces 
tions auront une valeur exemplaire qui ne doit pas dé] 
aux réalistes. C'est pour toutes ces considérations qui 
demande au Conseil de la République de bien voulo 


es de sal res perd 


Razac 
amendement vise À rét t 
inflig 


rtes 


contraven! 
ièrement 


sanc 


suivre, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


| nde la parole. 


iCIn 21 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
voudrais indiquer à M. Razac que la commission du trax 
présenté également un amendement sur cet alinéa a de 
ticle 208 et demander à M. Razac de bien vouloir s’y ra 


Je sollicite la commission de la justice de bien vouloir s'} 
lier également, 

le président, Je ise en effet 
ment annoncé tout à pe sure (n° 65) émanant de M, Das 
eu des membres de la commission du travail tend à re 
comme suit l'alinéa a de l'article 208 


« a) En ce qui 


1 


que 1e second ami 


concerne les empioyeurs, le payement 
salariés des journées de salaires Ve de ce fait; en 

et pour une durée maximum de deux ans, le comité de surar- 
bitrage pourra prononcer l’une ou plus sieurs des sanctions 
vantes: inéligibilité aux fonctions de membres des cham 
de commerce, interdiction, soit de faire partie d’une com: 
sion consultative du travail ou mn comité de surarbitragi 
de g: articiper , Sous une forme quelconque, à une entrepr'e 
travaux 0 un marché de fournitures pour le compte de 
du territoire ou d’une collectivité publique. » 

semblables 


M. Durand-Réville, Quatre amendements 


déposés, 

M. le président, Les deux amendements — n° 
M. Razac, et 65, de la commission du travail — qui 
d'être appelés ont exactement le même objet. 




















ns 
Viendront ensuite deux autres amendements: l'un (n° 48 re 
fé). de M. Boivin-Champeaux, au nom de 
tie), i 
a justice ) ’autr (n° 226), de M. Raza 
a justice, et l'autre (n° 226), de M. Raz 
sollègues. Ces amendements tendent à completer l'art 
collèg ( ndei tendent l 
qui n'est pas la même chose. 
Monsieur Razac 
mission du travail ? 


vous ralliez-vous à la rédaction d i COMr- 


M. Razac. Je suis disposé à le faire, monsieur le pres lent. 


M. le président. Je n'ai done, pour l'instant, 
ment à soumellre au Conseil, l'amendement n 
la commission du travail. 


q l'un Amende- 


Lo pri senti pa 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, J: 
demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le 


de la commission du travail, 


rapporleur pour avis 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Afin 
d'épargner le temps de nos collègues, je suis prèt, au nom de 
la commission du travail, à me rallier à l'amendement de 
M. Boivin-Champeaux. 


M, le président. Les amendements dont j'ai donné lecture et 
qui tendaient à modifier la rédaction du second paragraphe 
— les lignes a et b — sont retirés puisque leurs auteurs se 
ralhent à l'amendement de M. Boivin-Champeaux. 


Si personne ne demande la ne je mets aux voix le second 


paragraphe, dans le texte de Ja commission. 


(Ce texte est adapté.) 


M. le président. J'appelle donc maintenant l'amendement 
n° 18 rectilié), présenté par M. Boivin-Champeaux au nom de 
la commission de la justice, qui tend à compléter l'article 208 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


« Le comité de surarbitrage pourra, en outre, et pour une 
durée maximum de deux ans, prononcer l’une ou plusieurs des 
sanctions suivantes, à l'encontre des employeurs : inéligibilités 
aux fonctions de membres des chambres de commerce, inter- 
diclion, soit de faire partie d’une commission consultative du 
travail et d'un comilé de surarbitrage, soit de participer, sous 
une forme quelconque, à une entreprise de travaux ou un 
marché de fournitures pour le compte de l'Etat, du territoire 
ou d'une collectivité publique. L'employeur peut être relevé 
de cette interdiction dans un intérêt public, par décision du 


ministre de la France d'outre-mer, » 
- 


La parole est à M. Boivin-Champeaux, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, Les 
amendements retirés tout à l'heure et le mien tendent exacle- 
ment au même but. His sont rédigés de façon presque 1den- 
tique, ne diflérant que par la disposition typographique. 11 y a 
intérêt, je pense, à prendre en considération le texte de la com- 
Mission de la justice qui est plus complet, car il permet au 
Ininistre de la France d'outre-mer de relever les employeurs 
des sanctions qui ont été prononcées contre eux. 

Cette disposition ne figurait pas dans le texte primitif; elle 
a éle reprise également du texte métropolitain. Les auteurs 
a amendements avaient donc intérêt à se rallier au texte de la 
commission de la justice. 


M. le président. C'est ce qu'ils ont fait tout à l'heure, 


A. Durand-Réville. Je 
ement. 


demande la contre l'amen- 


par le 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. L'article 208, dans la rédaction rapportée 
par la commission de la France d'outre-mer, comporte deux 
talegories de sanctions, pour les employeurs et pour les sala- 
nés: « En ce qui concerne les employeuts, est-il dit, le paye- 
ment au salarié des journées de salaires perdues de ce fait. » 
Les, somme toute, une sanction positive, 


à le : 


c'est-à-dire une 
l'indemnisation du dommage causé par une attitude 
mforme à la décision surarbitrale, 


En ce qui concerne les salariés, au contraire, les sanctions 
Prèvues si, mutatis mutandis, les salariés contreviennent aux 
"isions arbitrales, consistent simplement en « la perte du 

à l'indemnité de préavis et au droit à dommages-intérêts 
ur rupture de contrat », 
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| 
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l | \ > | xIs 1 
: 1 t ‘+ , t 
. 11 L t Le Li 
J \ r, d l npt il, 
li l U] t { { À M. lia 
H111p)4 À pri ! 1 { 1 

trava Mais alors, ou je ne comm Is plus du tout, t 
10rsque vois la rminiss de la just ter 
dira }€ } Sals que ci t \ répri ] { 
comme taujours, des textes du code métro] tain Ù 
à ION A e veut! | re — ] ] i l {T4 
1 t ‘ tion, qu éfavol léià 1] en it 
en re 1 Î vi 

Et quent À ent i 11 t et 1 > 1S 
Sdit CII { d'a ‘nhtualtio 1 i { l i À 
{ mdit \ d 1 CII 10 1 on nh À Li 
que, quantilaltivement, Si je puis rn exXprin i 
dé jà inique, ais, qual lativement, cela pourrait sé ip 1 
Seulement, on inflig IX eéMpPIovours, à lire ue sa 1013 
supplémentaires, dans 1 s d nm d part, 1 - 
tain nombre de mesures qui pour t être exact t immpu- 
+ | \ alarik J eux v èn ls 7 mn 1 \f ( Ce! L [ra 
t \ aux dispositions de la loi. En part lier, ot voit 
térdiction de faire partie l'une DETUU ; il \ | 
tra il u d'u ) comit 1 ] 

Or, les salariés peuvent aussi ! | 
facultatix du travail ou de uit | bit | 
cette ss { l, qui est disponib 1 ] Pr Q 
pot le iutres en ca l'infractior { F4 l 
ment et svestématiquement aux € np 1 ) Ji { | 
ait qu e x s dans tt lit 1 
ce qui e code du travail est essent lement un 1! trument 
lutte d lass C'est la raison pour laq | i 
l’adoption de l'amendement de la comm nm de la just 

M. le secrétaire d'Etat. Je d: le 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Les amendements propos par 
M. Razac et par la commission du travail nm Utuent qu 
reprise du texte d Ja commissi 1 just auque) 
M. Boivinhampeaux à ajouté un aïnéa sur lequel je désirerais 
{aire quelques réserves. 

M. P vin-Champ iUxX IMAarINn en fTet l )] qu'il ‘AL 
là de la reprise d'une disposition conten lans le code métro 
P itain — ju l'emplo IT D ra êtr b ] {1 el 
iiction dans l'intérêt publie, par décision du n we d 
France d'outre-mer. IL y a là une atténualion valable aux san 
tions qui ont pu être édictées tre un employeur par le 
conseil di rarbitrage, mais vous imaginez sans peine Îles 
pressi qui pourront s'exercer sur Île ministre de la Franc 
d'outre-mer pour l’amener à opérer cette atténual:on. 

J In leman le Si, la | s « iditie | il n£ V iudi ut pas 
mieux faire porter l'atténuation sur la sancet elle-même 
peut-être en la limitant davantage dans le temps, puisque, aussi 
vien, et pour répondre à M. Durand-Réville, il me semble que 
le texte qui nous était présenté par la commission de [a France 


d'outre-mer marquait tout de même un déséquiibre trop grand 


entre la sanction prononcée contre les emploveurs « elle pro- 


noncée contre les salariés. 


M. Durand-Réville. Mais non! 


M. le secrétaire d'Etat, Le texte pr it simpl t Je paye- 
ment des journées de salaire perdu le ce fait, tandis qu 
s'agissant des salariés, 1! prévoit la perte du droit À indemnité 
de préavis et également la perte les dommag intérêt 

Le Gouvernement, par conséquent, serait prêt à epier 
texte proposé par M. Razac et par la commission du trai 
surtout si la durée prévue pour la sanction était nenée do 
deux ans à un an. 

M. le président. Quel est l'avis de la comm ? 


M, le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boi- 
vin-Champeaux, repoussé par la commission, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 226), MM. Razac, 
Ciaireaux, Vauthier, Poisson et les membres du groupe du mour- 
vement républicain populaire proposent de compléter cet article 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« La grève déclenchée après notification de l'opposition à ce 
que la sentence arbitrale acquière force exécutoire n'entraîne 
pas la rupture du contrat de travail, » 

La parole est à M. Razac. 


M. Razac. Monsieur le président, mes chers collègues, je ne 
veux pas par cet amendement revenir sur ;es principes qui ont 
élé adoptés par le Conseil lors de la discussion des articles 200 
et 201 instituant l'arbitrage obligatoire. Toutefois, les discus- 
sions qui ont eu lieu m'ont permis de voir qu'il n’y avait pas 
de notion bien établie sur l'étendue et les modalités d'exercice 
du droit de grève pendant le cours de la procédure d'arbitrage. 

J'ai retenu de la discussion d'hier une formule, lancée par 
M. Marcilhacy, qui précisait que, pendant la procédure, « la 
grève était interdite, mais n'était pas illégale ». Je comprends 
bien ce que signifle: la grève est interdite, mais je voudrais 
savoir si le fait qu'elle ne soit pas illégale permet aux travail- 
leurs de se mettre en grève avant que :a procédure d'arbitrage 
soit arrivée à son terme. 

C'est une question précise que je pose à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et sur laquelle je voudrais 
bien connaître également l'interprétation du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 


1 commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Si j'ai bien compris l'observation de M. Razac et :es préoccupa- 
tions de certains de nos collègues, il s'agit ici de savoir si le 


droit de grève va subsister malgré l'arbitrage obligatoire, et 
après la sentence rendue. | 


M. Razac. Non, au cours de la procédure d'arbitrage! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, Au 
la procédure d'arbitrage, certainement pas, monsieur 


cours dé 


Hazac ! 


La procédure que nous prévoyons, si vous vous en souvenez, 
comporte un stade de conciliation, puis un arbitrage rendu par 
un arbitre choisi, en accord, par les deux parties et un comité 
de surarbitrage. Notre texte doit être interprété en ce sens: 
La grève et le lock-out sont interdits avant que soient épuisées 
toutes es procédures de conciliation et d'arbitrage, c'est-à-dire 
toutes les procédures au sujet desquelles on doit admettre que 
lex parties se sont mises d'accord par avance sur la sentence 
qui sera r e. On va en coAciliation, on y va obligatoirement 
et il ne peut être question de se mettre en grève en attendant 
la sentence, La grève n'est pas pensable du moment qu'il y a 


accord sur une iciliation. 


Le mème raisonnement vaut en ce qui concerne la sentence 
rendue par l'arbitre unique, arbitre qui a été choisi d'un com- 
mun accord par les parties 

La question change d'aspect après Ja décision du comité de 


gurarbitrare 
M, Razac, Cela fait l'objet d'un second amendement. 


M, le rapporteur pour avis de la commission de la justice. A ce 
moment, la grève redevient un droit. Du reste, cela-est si vrai 
que, dans le texte que nous vous avons proposé, nous n'avons 
pas repris exactement toute la procédure de 1938. 


décret du 12 décembre 1938? IL comportait un 
us n'avons pus repris et qui disait: « Si une 


. 
ou surarbitrale devenue définitive n'est pas 
partie ou un membre d'un groupement qui a 
d collectif, tout intéressé peut demander à 
urarbitre qui a rendu la sentence de constater 
de condamner le groupement ou la personne 
iu payement d'une astreinte. » 


imputable 
jusqu'où l’on allait en 1938. C'était, non seu- 
jui était obligatoire, mais la sentence arbi- 


mn inexécution était sanctionnée par une 


nous né nmes pas allés jusque-là; nous 
plement une première «étape; l'étape de la 
irbitrage obligatoire, Nous ne sommes pas 


bligaloire, sanctionnée par des péna- 





lités. Je pense qu’il est indispensable d'avoir cette interpré- 
tation présente à l'esprit. 

L'avenir dira si nous avons eu raison, s’il n'aurait pas falln 
aller plus loin et dire que la sentence même serait obligatoire 
Mais nous avons pensé qu'étant donné ;a législation métropoli- 
taine, il était glus sage pour le moment de ne franchir que 
celte première étape. 

Je crois pouvoir dire à M. Razac qu'il a satisfaction. Le droit 
de grève, bien entendu, subsiste; il subsiste même après la 
sentence rendue par le comité de surarbitrage, mais il est bic! 
entendu que, tant que les procédures de conciliation et de pre- 
mier arbitrage ne sont pas épuisées, il ne peut y avoir de grève 


M. Razac, Je vous remercie, monsieur le rapporteur pour avis 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai déjà eu l’occasion hier, à uns 
heure avancée de la soirée, de donner quelques explication 
sur ce point. Je pense qu'elles n'étaient pas suffisammen 
claires A! qu'il n’est pas inutile de les reprendre aujourd hui 


J'ai indiqué que l'idée du Gouvernement, comme celle 4 
votre commission, a été dans toute la mesure du possible 4 
mettre en place un dispositif qui permette assez souvent d: 
faire l’économie d'un conflit, sans pour autant interdire ] 
droit de grève. 

Ce droit, étant inscrit dans la Constitution, demeure, et il 
ne peut pas être question, à la faveur d'une loi comme cell: 
ci, de vouloir le supprimer. Mais nous pensons, et je l'a 
indiqué hier soir, que dans l'intérêt des salariés d'outre-mer 
comme dans celui de l’économie générale des territoires, il y 
lieu d'offrir au monde du travail outre-mer une procédure qu 
permette le plus souvent possible d'arriver à une entente. 

Cette procédure mise en place, quels sont les droits qi 
demeurent possibles ? Parcourons, si vous le voulez, les tro: 
étapes de cette procédure de conciliation et d'arbitrage. 1 
remière, c’est celle de la conciliation. Si, au cours de Ja con 
iation, les parties se sont mises d'accord, il n'y à pas € 
problème ; la grève n’a pas à jouer. Si les parties ne se so! 
pas mises d'accord, c'est la deuxième étape qui entre en jeu 
celle de l'arbitrage. 

La question qui préoccupe M. Razac est de savoir ce qi 
advient, une fois rendue la sentence arbitrale 


M. Razac. Non, avant que la sentence arbitrale soit rendu 


M. le secrétairè d'Etat, Je relis votre amendement: 

« La grève déclenchée après notification de J'opposilio 
ce que la sentence arbitrale acquière force exéculoire n1 
traîne pas la rupture du contrat de travail, » 

Il s'agit bien de ce qu’il advient une fois rendue Ja 
tence arbitrale. A ce moment-là, ou bien les deux par! 
acceptent la sentence, auquel cas il n’y a pas de raison d': 
visager une grève ou un lock-out; ou bien, dans les d 
prévus par ce texte, il y a contestation. 

Ce qui vous préoccupe, je pense, est de savoir si 
contestation formulée dans les délais voulus autorise les sal 
riés à faire jouer leur droit de grève. Je réponds non, car 1 
procédure, à ce moment-là, n'est pas encore y e! là 
contestation formulée contre la sentence de l'arbitre fai 
entrer en jeu le mécanisme du surarbitrage. 


Le surarbitrage terminé et la sentence du surarbitre él: 
prononcée, alors la grève devient licite. La procédure, en elle! 
est épuisée au moment où la sentence du surarbitre est r 
due. Si cette sentence n'est pas acceptée, la grève devit 
alors licite et c'est ce que j'ai indiqué hier. Elle est, non seu- 
lement licite, mais même reconnue et protégée (Mouvemcer 
divers à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche). 


M. Boisrond. Elle est recommandée 1 
M. Lelant. Et obligatoire 1! 


M. le secrétaire d'Etat. 
pleinement garantis. 


Je veux ajouter que cette procédure laisse pieinen 
intact le droit de grève, et il n’est pas douteux que, dans 
des cas, elle permettra, soit au stade de la conciliation, 
au stade de l'arbitrage, de résoudre des conflits sans de 
cher le mécanisme, toujours redoutable, de la grève. Avt 
surarbitrage, nous avons une possibilité supplémentaire 


t 


… les droits des salariés son 
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L river à une solution, sans sh soit nécessaire de recourir À M. Durand-Réville. Je 4 inde la par 
la grève, qui est capable de produire les eflets redoutables 
| que vous savez. M. le président. La parue est à M. Dura (E ) 
À En résumé, il importe que la procédure aille jusqu'au bout, : AmeEngemeEnt, 
4 C'est à cette condition que la grève devient licite. M. Hazac s 
a déposé, je crois, un autre amendement qui sera discuté tout 3 Durand-Réville. J oi | 
à l'heure et qui aflirme précisément cette possibilité de grève, sr oi, QU SISQU aie . 
rar: certaines conséquences dangereuees 
une fois épuisées les ressources de la procédure, mer Der Pere 
D'abord, il ne s'agit pas d \ 
| M. le président. L’amendement est-il maintenu ? juences à altendre de la vioial Ï 
trale, Ensuite, ce serait la négati li \ 
M. Razac. Sous le bénéfice des explications très claires de trage que de permettre aux part e 
M. le secrétaire d'Etat et de M. Je rapporteur pour avis de la tences arbitrales sans, pour au gage 
commission de la justice, je reiire mon amendement, Je repor- et je pèse bien mes mots en disam - gag 
terai mon intervention sur un autre amendement que j'ai sabilité, 
déposé, qu sera appelé plus tard, et qui tend à l'insertion d'un Considérons une procédure surabritrale qui se t à 
article ac ditionnel. sentence est significe. Pour l'ur les parties, à part | , 
' nt | rt ! à } m À t 
‘ , TT \ornre | 1 gréve et 1e 1 ‘ l ) ( | 
M. le président. L'amendement est retiré, . tendu : Æ Tale à r À x Se 
TT : : . . | iu, au LL CONTE ps > 4 *? . 1 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 208, complété par adverse. » qui à respect \ nee, rent 1 tou l 
j'amendement de la commission de la justice. herté e!'le-même pour réclame “a % F 
(L'article 208, ainsi complété, est adopté.) ntérêts, s’il s'agit d'un lo-k-out, ou ) 
se = t pa Ccoutormees à i t : bit 
M, le président, Par amendement (n°? 232), MM. Razac, Clai- \ soumettre aux tribu x de droit l , 
veaux, Vauthier, Poisson et les membres du groupe d de e situation 
vement républicain populaire proposent, apres j'articl Fasercoïis. dans les 
d'insérer un article additionnel 20$ bis (nouveau) ainsi rédigé : sédoction là nigatiot Rd x 5 
« La grève ne rompt pas le contrat de travail et le Jock-out trave, nuieaue texte tend à de r qu hit 
n’entraîne pas les sanctions prévues à l'article précédent on pourra se mettre à nouveau ea gr | em: l 
lorsque les parties intéressées se sont soumises aux dispo- déclencher le lock-out et que tout sera à recomt 
sitions prévues au présent chapitre. » Dai nditior tin , ont t } 
i S t )frtit = ] > Lie ds im it} 
La parole est à M. Razac. nuisible qu'uti i d'invits la Dane i \ République à 
M, Razac. Mes chers collègues, apres les déclarations de “ep . 
M. le secrélaire d'Etat et de M. le rapporteur pour avis de Ja M. le président. Po: 
commission de Ja justice sur l'article précédent, mes expli- Los EDR TRS Cr 
cations seront brèves. Pye «79 c. _ _ “à, - 7 dur) sé | 
> L's € par 1e "OuvVernement, 
Notre amendement à pour but de préciser que la grève reste 
un recours ouvert et jicite après épuisement de la procédure M. Serrure. J: dépose une demande d rutin pub 
de conciliation et d'arbitrage. , 
Si ce droit, reconnu pa la Constitution, n'est pas remis en M. le président. Je suis saisi d'une demande 4 ruin prés - 
cause par le texte, il n'est nulle part explicitement établi, NH sentée nar le groupe des républicair 
nous PE indispensable de l'inscrire formellement dans le ] scrutin cest ivert. 
code du travail, ne serait-ce que pour permettre une exacte f 
. ‘4. ss sa Les votes sont evil UM Le étarires en font [F4 
interprétation du texte par les populations d'outre-mer et, art vera 
particulièrement, par les organisations syndicales dont il Re u 
règlera l'activité. . M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 
D'autre part, nous demandons également que soit reconnu, gcrutin : { 
dans ce texte, le principe que la grève ne rompt pas le contrat ( 
. de travail, dans les mêmes conditions où il est ctabli dans la Nombre de votan mess Î L 
ù métropole par l'article 4 de la loi du 11 février 19%50, Majorité absolue... A  . . 1457 : 
Les précisions que je vous demande d'inscrire peuvent Pour l'adontion.......…. + 1% - 
paraitre inutiles à des juristes avertis; mais elles s'imposent Cot : 1Q7 > 
psychologiquement et pratiquement pour un texte dont l'ap- “abe vY é'S 
ition outre-mer doit s'étendre à des populations encore Le Conseil de la Répub:iqu ‘a Mu t 
inal informées de leurs droits, | sa - ‘ ” Lors 
à commission DEC ( nande au ({ Ü EX2e 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? miner maintenant 1e art t les amendements q ' 
éle renvoyés à 1a COMMNIS I 
. . La commission accepte l'amendement. Je donne lecture de la noux rédact | par la 
M. le teur, ! pte 1 ] Je d t pro! | 
F ; var. , COM IT: Se \ pour l'arlicie 15S Us: 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? Art, (3 bi FR SR RSR RQ € À 
À 2 : , mn , A ’ TO. = t é rh t, Î ‘ 
M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement l'accepte égale- lé \oTat, à gil es aciegu 1 ] à [ju 
ment. la régularité des opérations électoraile it de la 
\ Li 
sd : du juge de paix qui statue d'urgence et en d ! 
il peut apparaitre, à première vue, que cet amendement fait si : ) de (us É . ve 
doubie emploi avec le premier alinéa de l'article 208, CE Le Le he à : s | + L. . : 
éition rédigée de facon négative et qui semblait essentielle- os do Di | 4 n (0ES 
nt contenir l'interdiction du lock-out ou de la grève. pe j fi EE mate we et =. 6 févri es =. 
LE 5 | pal cs pis re \ 1 Le . 1 » 
IL n’est donc pas sans intérêt d’aflirmer, dans un autre ali- 1914. IL est porté devant la chambre lie. » 
nes, que la grève ne rompt pas le contrat de travail et que Personne ne demande la parole ?.. 
le lock-out n'entraine pas les sanctions prévues à l'alinéa Je mets aux voix l’art (ne bie (! 
s . : A £ . ; ICES d À 1 «M Ki Le Le J> IUYCAU 
précédent lorsque les parties intéressées se sont soumises aux ose 3 6 | 
positions prévues au présent chapitre. L'article 158 bis (nouveau) est adopté 
Cet amendement revêt une certaine importance. Il arrive, M. le président. « Art, 168. — Il est institué au ministère de la 
en eflet, dans un certain nombre de territoires d'outre-mer, France d'outre-mer un offlce de main-d'œuvre chargé du écr- 
ue des sanctions soient prononcées à l'encontre de grévistes vice de l'emploi outre-mer, 
pour un motif ou pour un autre Un texte comme celui-ci nous Cet office nlacé sons l'autorité d Éd 
se donc dans quels cas les sanctions sont possibles et GS CP RER ES L'UrE Q SP Ù 
lans quels cas » la grève y») loc uni travail, chef de service: 
y Juels ças, au contraire, la grève ou le lock-out est permis. 
1 . . "entralisa + fr tru! les »"nar t (f 
imendement qui vons est soumis permettrait done de « 08 ne inseruit lema 
r le sens de l’article 298, qui représente un commen- AUS QUI SO00E HONSIDNSs, 
nt de réglementation du droit de grève. Si les territoires « Procède, concurremment av lé gan t 
t 1 e-mer sont, à cet égard. en avance sur la métr pole, ce l'article 172, 2e alinéa ci-anrès, à l'orient ] À 
| celle-ci une invitation à les suivre. leur placement et à hem 
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« Vérifie les conditions de l'emploi et vise les contrats de tra- 
vail selon les dispos:tions du présent code sans toutefois que 
le visa pe vu à l'article 32 puisse être refusé par lui lorsque 

tions prévues par le présent code pour la rédaction 
des contrats sont respectées; 

« Règle en Jiaison avec l'office national d'immigration, ks 
modalités de recrutement et d'acheminement de la main- 
d'œuvre étrangère. » 

Par amendement (n° 151), M. Dassaud et les membres de Ja 
commission du travail proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

« ]l est institué, au ministère de la France d'outre-mer, un 
office de main-d'œuvre chargé du service de l’emploi des tra- 
vailleurs orientés avec les territoires d'outre-mer. 

« Cet office, placé sous l'autorité de l'inspecteur général du 
travau, chef de service: 

« Centrale et instruit les demandes et offres d'emploi; 

« Procède à l'orientation, à la sé;ection, au transfert et au 


pla ement ; 


les Con 


« Exumine les conditions d'emploi; le chef de l'office ou son 
préposé vise les contrats de travail selon les dispositions pré- 
vues à l'article 32 du present code ; 

« Règie, en liaison avec l'office national d'immigration, kes 
modalités de recrutement et de transfert de la main-d'œuvre 
clrangere, 

« Ïl est institué par arrêté du chef de groupe de territoires, 
de terr.toire’ non groupé ou sous tutelle, pris après avis de 
l'assemblée représéntative, des offices de main-d'œuvre à 
compétence territoriale déjimitée, 

« Les offices de la main-d'œuvre, placés sous l'autorité de 

nspecteur du travail, sont chargés : 

« De la réception et de l'inscription des offres et demondes 
d'emploi et du placement ; 

« Des opérations d'introduction, de placement et de rapatrie- 
ment des travailleurs non orig:naires du lieu de l'emploi; du 
trans'ert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, de 
leurs écon 
{ sement des dossiers des salariés et des cartes de 
travail ; 

Du rassemblement de toute documentation sur les offres 
et demandes d'emploi, et, en général, de toutes les questions 
relatives au contrôle de l'emploi, à la préparation et à la répar- 

| le la main-d'œuvre. » 

pal ne est À M. Dassaud, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Je retire cel amendement, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix les trois premiers alinéas de l’article 168, 
qu 1e #ont pas contestes, 
(Le N alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement (n° 233), MM. Saller et 
Razac proposent de rédiger comme suit le quatrième alinéa de 
cel articue : 


tation des salariés, à leur acheminement et 
s e des prérogatives reconnues 


u , nrè 
= CI-apres. » 


« Procède à l'orier 
à leur pa 


préjudice 


1 
nt t 
CICR Sa 
n 


" , ? 
ns vistes à 1u] { 


aux ass 


La parole est à M. Saller, 


M, Saller, Mesdames, messieurs, je me permets de rappeler 
que l'article 168 tend à créer un service publie chargé de la 
main-d'œuvre. Î 
lières en ce qui ne 
domaine, 

L'article 172 prévoit également que les associations privées 
reconnues d'utilité pubiique exercent également certaines attri- 
butions en ce qui concerne la main-d'œuvre. I y a donc pour 
les mêmes attributions le service publie et certaines associa- 
lions prive 
Or, le quatrième alinéa de l’article 168 donne au service public 

iux associations privées les mêmes prérogatives en ce qui 
\ des salariés, leur acheminement et leur 


toutes les questions relevant de ce 


el : 
concerne l’orientati 
placement. 
Nous pensons que les problèmes d'orientation des salariés, 
par exemple, peuvent poser des questions de politique générale, 
* les associations privées ne sont pas habilitées à résoudre. 


que le 


\, par conséquent, des attributions particu-4 





C'est pourquoi nous praposons que le texte de la commission 
soit remplacé par la rédaction suivante: « L'office procède à 
l'orientation des salariés, à leur acheminement et à leur pla- 
cement, sans préjudice des prérogatives reconnues aux asso- 
ciations visées à l'article 172 ci-après ». 

Nous maintenons toutes les prérogatives reconnues à ces 
associations par l'article 172, mais pour exercer ces attributions 
en ce qui concerne l'orientation des salariés, leur acheminement 
et leur placement, naus ne les mettons pas sur le même plan 

ue le service public créé par l’article 168, I} y a une légère 
iflérence, une prééminence accordée au service public, que 
nous pensons devoir être maintenue, parce que, comme nous 
le disions tout à l'heure, il y a des problèmes de politique 
énérale qu’il pent être nécessaire de résoudre, problèmes que 
es associations privées ne sont manifestement pas habilitées 
à trancher. C'est pour cela que nous avons proposé cette 
légère modification du texte et que nous demandons au Conseil 
de bien vouloir accepter notre amendement. 


M, Durand-Réville, Je demande la parole contre l’amende- 


ment, 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, contre 
l'amendement. 


M. Durand-Réville. Cet amendement est le reflet d’une des 
opinions qui se sont dégagées à la commission de Ja France 
d'outre-mer au cours de la réunion qui a précédé la séance 
publique. Si nous avons été au fond du problème, cette querelle 
de mots est secondaire par rapport à la différence de fond qu’elle 
recouvre. 

Nous avons proposé, et la commission de la France d'’outre- 
me: a adopté, la rédaction suivante: « procède, concurrem- 
ment avec les organisations visées à l’article 172, deuxième 
alinéa, ci-après, à l'orientation des salariés, à leur placement 
et à ‘eur acheminement outre-mer ». 


La thèse contraire s'exprime dans l'amendement de MM. Salier 
et Razac, thèce dont il nous a été dit que, sans viser, pour 
le moment, au ee pe elle tendait à transformer ce service 
public en un monopole du placement outre-mer. 


M. Saller. C'est inexact! 


M. Durand-Réville. Le « concurremment » en question main- 
tient précisément là la volonté de la majorité de la commission 
de refuser toute tendance au monopole du service public dont 
l'institution est prévue au ministère de la France d'outre-mer. 

En dehors de cela, il ne s'agit que d'une querelle de mots, 
mais la querelle de fond qu'elle recouvre est infiniment plus 
importante, et c'est pour cette raison que nons demandons 
au Conseil de la République de s'opposer à l'amendement de 
MM. Saller et Razac. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement pense, en effet, qua 
l'amendement de M. Saller ne porte pas seulement sur ure 
querelle de mots. I! tend à marquer, non pas ke monopole, 
ainei que l’indiquait M. Durand-Réville, mais la prééminence de 
l'office de la main-d'œuvre par rapport aux organisations pri- 
vées, C’est la raison pour laquelle le Gouvernememt demande 
au Conseil de la République d'accepter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la comméssion de Ja jus- 
tice ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice repousse l'amendement. 


Du moment ge les mots ont été mis dans le texte, on pour- 
rait, en les enlevant, marquer d'une façon dangereuse à mon 
avis le sens à donner à cet article. 


Je vois bien que nous sommes tous d'accord sur le sens à 
lui donner, mais nous avions mis le mot « concurremment » ; 8 
supprimer pourrait faire croire que l’on voudrait donner à 
l'office de la main-d'œuvre un autre rôle. 

Nous sommes tous d'accord pour penser qu'il aura ua rôle 
prééminent, mais un grand nombre d'entre nous sont d'acor! 
pour que les oflices et associations privées puissent concur- 
remment agir avec les offices de la main-d'œuvre, 


Mme Marcelle Devaud, Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud, Je voudrais soutenir l'amendement 
de M. Saller. 

M. Durand-Réville vient de ed de monopole, Nous ne vou- 
lons aucun monopole pour l'office de la main-d'œuvre, Par 
contre, nous désirerions que l'office puisse avoir une véritable 

olitique de la main-d'œuvre; cela manque absolument à 
l'heure présente dans les territoires d'outre-mer. 

On ne peut pas mettre en balance l'autorité d'un service pu- 
blic comme le sera l'office de la main-d'œuvre et celle d'asso- 
ciations ou de syndicats qui sont prévus à l'article 172, Je suis 
tout à fait d'accord pour que les syndicats professionnels et 
les associations privées continuent à exercer leur action hien- 
faisante en matière de placement, d'orientation et de sélec- 
tion. 

C'est pour cela — MM. Aubé et Durand-Réville le eavent 
bien — que j'ai modifié légèrement l'article 172 dans ce sens, 
en vue de leur donner davantage d'autorité et davantage d'ac- 
tivité. Mais je pense qu'il est absolument nécessaire de décider 
par un texte clair la prééminence de l'office de la main- 
d'œuvre, qui, lui, aura une vue beaucoup plus générale ces 
problèmes. Aussi le mot « concurremment » me parait dange- 
reux à cet égard. 

La réserve faite par M. Saller dans son amendement est, me 
semble-t-il, l'expression la plus heureuse pour marquer d'une 
part l’action commune des associations privées et de l'office 
public et, d'autre part, malgré tout, la prééminence de cet 
office public sur les associations privées. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
voter la ‘ormule de M. Saller plutôt que celle de M. Durand- 
Réville. La meilleure preuve de la bonne volonté de la com- 
mission du travail, c'est qu’elle a abandonné sa rédaction de 
l'article 168 pour se rallier au texte de la commission de la 
France d'outre-mer qui a été inspiré par M. Durand-Réville, 
Par conséquent, la commission du travail n'est pas butée, mais 
en la matière je crois qu'il faut préserver les droits de l'office. 


M. le président, La parole est à M. Saller, 


M. Saller. Mesdames, messieurs, M. Durand-Réville vous a 
exposé d’une façon un peu trop elliptique les débats de la 
commission. 


M. Durand-Réville. Je m'efforce d'être rapide! 


M. Saller. H à oublié de vous dire qu'entre le texte proposé, 
qui a été adopté, et le mien, il y a eu un autre texte: celui de 
la commission du travail, lequel — M. le président Dassaud 
l'avait reconnu — instituait à terme un véritable monopole de 
recrutement et de placement. 


M. Durand-Réville. C'est inexact! 


M. Saller. Mon texte a tendu à se placer entre les deux autres 
pour reconnaitre la prééminence normale de la puissance 4 
blique et des services qu'elle charge du placement et de l'ache- 
minement de la main-d'œuvre, sans porter atteinte aux préro- 
gatives des associations privées. 

Mon texte n’est donc pas l'expression de la thèse qui voulait 
accorder un monopole à la puissance publique. I est à mi- 
chemin. IL reconnaît, ce qui est normal, la prééminence de 
la puissance publique et il accorde aux associations privées 
tous les droits qui sont demandés pour elles par l’article 172. 
ll n'y a donc pas de choix à faire entre le monopole public et 
les associations privées. IL v a simplement à reconnitre que 
la puissance publique, que l'exécutif, dans un pays de démo- 
cratie, a le pas sur les initiatives privées. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur 
l'amendement de M. Saller, repousé par la commission et le 
Louvernement ?…, 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
d'pouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OT 6. REP NT 313 
DRNINE HDGOM.. sis somosonéosscess ee: 157 


Pour l'adoption........... 121 
CONS soso éosdsosses 102 


L2 Conseil de la République n'a pas adopté. 








Personne ne demand à paro eur LS à 
iineas ?. 

J les m & aux voix 

{ % U 4 1 sont ado Là } 

M. le président. Je mets aux voix l'article 168, d Ja » 
redaction de la nn: SSiON, 

L'article 168 est adopté.) 

M. le président. « Art. 168 Lis (nouveau ll est i uiue par 
arrête du chef de territoire, pris après avis de la comm n 
consultative du travail, un oftice de main-d'œuvre dan laque 
territo re 

Cet office de main-d'œuvre, placé sous l'autorité de l'inspece 
teur du travail, est chargé: 

De la centralisation et de l'inscription des offres et derman- 
des d'emploi et, éventuellement, du placement; 

« Des opérations d'introduction et de rapatriement di ilariég 
non originaires du lieu de l'emploi; 

« Du contrôle des condilions de transfert des éconon s do 
ceux-ci; 

« De la délivrance des autorisations de recrutement dans Île 
terriltuire ou au dehors, ainsi que de l'agrément de; recruteurs 
et du contrôle du recrutement, 

« Il est avisé par les emploveurs des mouvements de mains 
d'œuvre résultant des engagements ou licenciements effectués 


par eux sur le lieu même de leurs exploitations et recueille 
toute documentation sur les offres et demandes d'emploi en 
général. I est chargé de toutes les questions relatix . 
trôle de l'emploi de la main-d'œuvre dans le territoire 


« Ces offices sont assistés d'une commission consultative dans 
laquelle, auprès du chef de territoire ou de son délégné, doivent 
ètre représentés d'une façon paritaire les employeurs et les 


salariés, » 

Par amendement n° 234), MM. Saller et Taza proposent: 
I — Dans le deuxième alinéa, de remplacer les mots: « de 
l'inspecteur du travail », par les mots: « du chef du terri- 


toire »; I. — Dans le dernier alinéa, de rempia les m : 
« auprès du chef de territoire ou de son délégui par les 


mots : « auprès de l'inspecteur du travai 


La parole est à M. Razac. 


M. Razac. L'article 168 bis institue un organisme pubiic fonce 
tionnant de Ja manière suivante: uoe autorité unique exerce 
toutes les attributions confiées par la loi à cet organisme; ne 
commission consultative, constituée d'une façon paritaire sous 
l'arbitrage d'un fonctionnaire, formule des avis pour l'execu- 
tion de ces attributions, 


IL est bien évident que la décision sera prise par l'autorité et 
non par la commission consultative qui n'aura qu'un rôle 
limité. 


Or, contrairement à l'organisation hiérarchique d'origine 
constitutionnelle des territoires d'outre-mer, contrairement aux 
dispositions du code lui-mèêine, le texte proposé confie l'autæité 
à l'inspection du travail et réserve au chef du territoire la 
présidence de la commission consultative, Cela signifie que le 
chef de territoire, chargé par la Constitution de diriger tous leg 
services publics du territoire, pourra se trouver dans la situu- 
tion suivante : ün avis formulé par lui au nom de Ja commission 
consultative pourra être tenu pour nul et non avenu par 1 ins- 
pecteur du travail. Le chef du territoire dépend, sur ce point, 
de l'inspecteur du travail, ce qu'il est difficile d'imaginer, 

L'amendement présenté a pour but de rétablir l’ordre normal 
des choses en plaçant l'office local de main-d'œuvre sous Fau- 
torité du chef de territoire et en confiant la présidence de Ja 
commission consullative à l'inspecteur du travail. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole contre l'aimene 
dement, 


M. le président. La parole est à Mme Marcelie Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je prends la parole contre amenie- 
ment, et surtout pour faire remarquer que l'amendement que 
j'avais déposé au nom de la commission du travail commandait 
un peu l'amendement de MM. Saller et Razac. Si moe texte etait 
adopté, celui de MM. Saller et Razac n'aurait pius de raison 
d'être, 


AT, 


im taneT er 
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lun de la juslice, et dans les amendements préseat 

Cotuinission du Travail et comportant la créalion d 

articies nouveaux, cé qui nous à paru essentiel, sa: 
lans le travers, comme cela s'est tr )p & uvent pro 

\ssembiée, de vouloir entrer dans les détails le- p 

. le président, \ ( rc , son D. te \ ! 

M. ! pus dent ve | L fimes des aîtrbulions de chacun des multiples organisn 

1 le pnmstitués par le code du travail. 
ms longuement examiné tous les textes que n 
veux, Nous sommes tombés d'accord 


1, à 


1 diheïi- - = 


le ! in D ne autre ril pour epter le terme de commission consultati\ 
| | travail ter À bu le na! ant atlaqué par l'amemiement de Mme Devaud, alos 
cle | | | 1 à i aurai { | - x la Coinmimssiot:s de Li ] <tice prevoil Ur € 


les sacrifices n 


e 168 bis forment 

[a ri ia ttrit 

commission du travai 
ue 


Yu ce 1 ALT 


que ces 
le président. 1 


le ja KR 
repousser l'amendement d {me Devaud 
sprit de Ja transa n intervenue au sein 
Int=sSjon, 
me Warce!le vaud. L'an ler [ I fai » 
Mme 1 De ud | . te président. Personne 
: eésentéc par 
publicains indé] 
ouvert. 


recueillis. . les secrélaires en [or 


président. Voici le résultat du dépouillement du scrut 
HOUDDIO 00 VON... scnocoosscooscoccee 270 
Majorité RL Léo ociresstiessote. 0 
sossecee 102 


ces 279 


Pour l’adoption 


L Conseil " 1 épub'ic . . ad pté. 
»n du travail, 
et reprenure la 


M, le président, Nous en revenons donc à l'amendem 
(n° 234) présenté par MM. Sallér et Razac et qui tend, je ler 
pelle, à l'article 16S bis (nouveau) : 

L — Dans 
l'inspecteur du travail » par les mots: « du chef du tu 
Li 
L' 


nre 


le deuxième alinéa, à remplacer les mots: « 
a œuvre 
helon du 
e par le II. — Dans le dernier aïinéa, À remplacer les mots: « au] 
rien du chef de territoire ou de son délégué » par les mots: « au 

de l'inspecteur du travail ». 


siégeant à l'échelos rt amendement a été défendu précédemment par M. R 
re-n et « dehors d'elle, t- cceplé par la commission : 
s consuilalives terriloriaies qui, Fe S ; : 
es oflices de ma au vr( M. le rapporteur. La commiæion avait repoussé l’amendem 
mais j'ai l'impression que l'on s'est mis d'accord sur ce s 
et je m'en remets à la sagesse du Conseil, 
mmission onsuita- 
suggestions pour une M, le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 
helon du département 8 : à ; à c 
Nous tenons beaucoup M. le secrétaire d'Etat. Sur le dernier paragraphe, ] 
pourra voriser La d'accord pour que l'inspecteur du travail préside la comn 
consultative de la main-d'œuvre, mais, en ce qui c 
l'otlice lui-même, il me paraît aller de soi qu’un service } 
le président, Qu ‘a! le Ja mméesion qui trouve dans un territoire soit placé sous l’autorit 
chef du territoire, et il est normal que le représentant du 
le rapporteur. I mu repousse l'amendement, 1 territoire soit l'inspecteur du travail, 


Durand-Réville I le la par ntre l'amende M, Razac. Je demande la parole. 


le président. La parole est à M. Raza 
le président. | | t À ! ville. M. le ministre. 
! Razac. Je ne nense pas qu'il v ait contradiction. J 

ir 1 VI! { | | 1 111 1e est + ( s 
À rrriremang ir mt tout à l'heure mon amendement et j'ai proux 
1 travail était placé À la tête de cet off 
, en effet, à reviser certaines décisions du gouvert 


| iu par 


s déli- 


necteur dun 


mis. 

s textes 
iutres. La 
es rédac- 

mission l rmule administrative que tout le mond 

par la 


s’il n’y voit pas 
ilinéa, après les mots: 


ou de son délégué ». 











2 40 à bare 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 








M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement ‘ 
sagesse du Conseil, 


M. le président. Monsieur Razac, main! 
dement ? 


M, Razac. Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je rappel que { t 
en deux parties : 
Dans la première partie, vous demandez 4 S 


l'inspecteur du travail » soient remplacés par: lu cel 
terr loire 

M, Razac. Et j'aj ute les mots: « 1 d \ d œu 

M. le président. Vous ne modifiez pas le texte du d 


alinéa de votre amendement ? 
M, Razac. Non, monsi 


M, le président, Volre amendement se lirait d ain 

« L Dans le deuxième alinéa, remplarer les mots: « de l'ins 
pecteur du travail » par les mots: « du chef du territoire 
ou de son délégué ». 

« JT, Dans ternier alinéa, remplacer les mots: iprès 
du chef de territoire ou de son délégué » par les mots: « auprès 
de l'inspecteur du travail ». 

Personne ne demande plus la paroie ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, pour lequel la commission et 
le Gouvernement s'en rapportent à l’Assembl 


LI 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la 
l'article 168 bis (nouveau) ainsi modifi 
Je le mets aux voix. 


(L'article 168 bis [nouveau], ainsi mo 


M. le président. Par amendement (n° 152), M. Dassaud et ] 
membres de la commission du travail proposent d'ajouter un 
article addit'onnel 16$ bis A (nouveau) ainsi concu: 


« Une commission consultative de la main-d'œuvre, pr ie 


par l'inspecteur g il du travail, chef de ser est chargée 
ue l'étude des pi blé mes de main-d'œuvre d t es 
relevant du ministère de la Fran l'outre-mer. 

« Outre-mer, mr mmmission consultative de la main-d'œun 
présidée par l'inspecteur général du travail lorsque sa con 
pétence s'étend au groupe de territoires, ou par l’ins teur 

torial du travail lorsque sa compétence est limitée au ter 
ritoire, est charzée de l'étude des problèm | iain-d \ 
lu groupe de territoires ou terriloir \ s 


«a Au soin des commissions visées anx naragr iphes précédents 
peuvent être prévues des sou "ét 


problèmes particuliers, portant notamment s migrations 
de travailleurs et la formation professionnelle, 

« Les commissions et sous-commissions « ilisées peuvent 
demander aux administrations compétentes, var l'intermédia 
le leur président, les documents et L { uties à 

irs travaux. 

« La composition des commissions et s 1 sions d 
la main-d'œuvre, les modalités de leur fonctionnement, sont 
lixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, du chef 
de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tu 


elle, les représentants des employeurs et des salariés devant 


siéger en nombre égal au sein de ces commissions. » 
Cet amendement, qui a été soutenu par Mme Devaud, est-il 
maintenu ? 
Mme Marcelle Devaud. Non, monsieur le président, il tomb: 
M. le président. Par un autre amendement (n° 152), M. Das- 
iud, au nom de la commission du travail, propose d'ajouter 
\ article additionnel 168 ter nouveau) ainsi concu: 


« L'orientation des travailleurs et leur formation profession- 

Le eeront organisées par décret du Président de la Répu- 

ue, pris sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 
après avis de l'Assemblée de l’Union francaise, 


} 


t 


« Les services d'orientation et de formation professionnelles 
sont rattachés aux offices de main-d'œuvre et fonctionnent sous 
iaulorité de l’insvecteur du travail, 





M. le rapnorieur pour avis de la commission du trava 


M. le président. ! 
mart M N j 


M. Durand-Réville, 


M. le ranporteur pour avis de la commission du travail. 
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M. le raunporteur pour avis de la commission du travail. 
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( fair preuve de Justice en pertmeilan lice de Ja 
nt 
les } eurs de grew 
] iroit de gré e, ( 1 statu 1 Î 1 ar lit nl | vail- 
l'il faut, « | r à bon t, est un droit 
{ itionnel. Le preéam Du ] con tution du 27 octobre 
1! p en effet, da ) LL à lé Le iroit de 
rrt ‘exerce dans le cadre dk loi qu er "1 tent 
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M. le président. Quel est l’ax le la nm in ? 
M. le rapporteur, La commission maintient la d tion 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 9? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse ] 
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M. Durand-Réville, Je demar 
ment 


la parole contre l'amende- 


La t à M. 


mande 


le président. parole es Durand-Réville. 
à l'Assemblée de vouloir bien, 
omission le Ini deman ‘ent, 
détruit tout l'édifice que nous 
cet office de main-d'œuvre. 
partir du moment où la grève 
t illégitime — c'est ce qu'il y 
ne situation inex- 


M, Durand-Réville. Je di 


M. Mamadou M'Bodje, On ! lit rien \d ell st lég 
M. Durand-Réville. L'arlic] pr t un tain nombre de 
(4 tin Î es, Ï l'offi du 
égitimité de 
suffisante 


M, le président. ! 


M. Mamadou M'Bodie, 


M, le président. J: 


. le président, \ 


Nombh 
M 


»1mmis- 


lac- 


travail, l'office continue 
du conflit tant les tra- 
vacant dans une enfre- 
t que les employeurs 
main-d'œuvre. 


le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ce 
1 de l'amendement que vous 

a une greve ou un iook 

travail, mais que les 

us du conflit en cours. 


votre atlention sur 

n conflit, à diriger des 

par une grève. même 

nous savons par ex] ice les inci- 
entre grévistes et non et 
levrait vous it mes 


\erIPeI 
crévistes, 
voter, 


One rAatION 


M. 
ment. 


le président. 


L 1 
nent, 


le rapporteur, 


ce 14% 


le président, Qui 


le secrétaire d'Etat. ! ’amende- 


le président, ! 


li 


le président. e | | rétabli dans le texte 


office de 


neis 


un 
roressIOn 
elque forme 
nent. Les 





bureaux existant à la date de Ja 7 lication de la présente lot 
pourront être supprimés par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires, de territoire non groupé ou sous tutelle, moyennant une 
juste indemnité qui, à défaut d'entente, sera fixée par le conseil 
du contentieux Tiministratif, 

« Toutefois, ne sont pas soumises à cette interdiction, les 
iations reconnues d'utilité publique qui, sans but lucratif, 
déjà dans leur objet l'orientation et la formation complé- 
mentaire de la je: inesse en vue de res techniques d’outre- 
mer et le placement de candidats à ces carrières. 

« Le ministre de la France d'outre-mer établira par arrêté la 
liste des : itione ainsi habilitées à maintenir leurs activités 
antérieur à participer à l’organisation de l'orientation et de 
la form professionnelle prévue à l’article 226 de ja pré- 


ass 
ont 


arr 
carriè! 


isSoc 


gr 
ton 


Devaud 
ligne, 


208 


tfé)\, Mme 
uxI:Cm 


amendement (n° re 
premier alinéa de cet arti 1e, de 


s mots 


propose : 
de suppri- 


1 


de LA 


iux syndicats- professionnels vi au titre I 


ses 


suit le deuxième 
t pas soumis à cette interdiction les 
1S wl sés au titre II de la présente | 
nnues d'utilité publique qui, sans but lucra- 
dans leur objet l'orientation et la formation 
re de la jeunesse en vue de carrières technique 
et le placement de candidats à carrières, 1 
nformer aux dispositions concernant placem: 
ues dans le présent code et communiquer périodiqu 
l'ir tous renseignements [ 


tion du travail relatifs à 
13. » 


à Mme Devaud, 


comme alinéa de cet artic 


1, 44 


-mer ces 


ce 


irs op raliort 
La parole est 
Mme Marcelle Devaud. J'ai voulu, par cet amendement, per: 
mettre aux eyndicats professionnels et aux associations qui ont 
pour objet l'orientation, la formation de la jeunesse en vue 
des carrières techniques d'outre-mer et le placement de 
didats à ces carrières, de pouvoir continuer leur ac uvilé, 
bien entendu qu'il s'agit d’ tions sans but luer 
d'flérence des bureaux de placement de êl. commercia 
d'associations qui, par esprit de lidarité et pour former : 
travail d'outre-mer, ont pour seul but de faire partir des tra- 
vailleurs dans les territoires d'outre-mer 

visent uniquement l’améli 
es territoires et ;e mieux-être 
comInerciai,. 

Nous avons ajouté que ces associations devront se vs 
aux _ posit ns concernant le place ment contenues da 
présent code et communiquer périodiquement à l’inspec ti nn 
ee y tous renseignements relatifs à leurs opérations. Ceci à 
pour but de permettre à l'office de la main-d'œuvre d'avoir u 
politique d’ens pembie et de pouvoir har moniser ses efforts. 

Personne, je crois, ne peut raisonnablement s’opposer à ( 
amendement. 

Nous avons ménagé 
depuis longtemps, travaillent à l'o 
des travailleurs d'outre-mer et ménagé ce dont je parlais t 
à l'heure: la prééminence de l'office public qui, lui, à pou 
but de promouvoir une politique générale de la main-d'œuvre 


va 
Il € 
issoc iti À a k 


so 


de la 


ation 


des 


O1 


” »Z 
Elles 


main-d'œ@uvr 
] 


travailleurs, sans 


dans c 


les droits des associations privées qui, 
rientation et au placem 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


ousse l’amendemen 


M. 
ment. 


le rapporteur, La commission rep 
le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’amendement, repoussé par la commission 
et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Par amendement (n° 220), M, Marrane el 
membres du groupe communiste proposent de eupprimer 
deux derniers alinéas de l’article 172. 
monsieur le 


M. Franceschi. Nous retirons l'amendement, 


sident. 

M. le président. L'amendement est retiré 

Je mets aux voix l'article 172, modifié par l'amend 
Mme Devaud. 

(L'article 172, ainsi modilié, est adopté.) 
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&. te président. « Art. 174 bis. — Le tribunal 


npétent 
est celui du lieu du travail. : 

« Toutelois, pour les litiges nés de la résiiation du contrat 
de travail et sauf attribution conventionnel: le jurid hi. 
de salarié, dont la résidence habituelle est dans la métropole ou 
dans un territoire de l'Union française, aura le choix entre le 
tribunal de.cette résidence et celui du lieu du travail. 

Par: amendement (n° 235), M. Georges Pernot propose de r 
ger comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Toutefois, pour les litiges nés de la résiliation du contrat 
de travail et nonobstant toute attribution c<onventi lo 


juridiction. ». (Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot, Mes chers collègues, | 
hommage à l'excellente rédaction de l’article is. 1 
amendement porte uniquement sur une légère modification du 
deuxième alinéa de cet article. 

Le premier alinéa de l'article 174 bis rappelle qu'en principe 
le tribunal compétent est celui du lieu de travail, 


Or, on peut très justement envisager l'hypothèse suivante. 
Un contrat de travail a été passé, par exemple, à Paris, et un 
ingénieur vient travailler à Madagascar. Au bout d'un certain 
temps, le contrat est résilié et un litige naît à l’occasion de la 
résiliation. Supposons que cet ingénieur, quittant Madagascar, 
vienne S'installer à Paris. Il serait vraiment regrettable qu'il 
fût dans l'obligation d'aller plaider à Madagascar, parrve que 
Madagascar était le lieu du travail. Cela se comprend à mer- 
veille, à mon avis, tant que le contrat de travail dure. A partir 
du moment où le contrat est résilié, il ne me paraît pas du tout 
nécessaire de plaider au lieu même du travail. Envisageant 
cette hypothèse, la commission a laissé une option entre le 
tribunal de la résidence de l'employé et celui du lieu du tra- 
vail. J'approuve pleinement cette disposition. Mais je crois que 
ce texte serait inefficace si nous n’y apportions pas une légere 
modification. I1 y-a, à la deuxième ligne du deuxième alinéa, 
une incidente ainsi conçue: « ,,.sauf attribution convention- 
nelle de juridiction... ». 


Permettez-moi de vous dire, mes chers collègues, que l'attri- 
bution conventionnelle de juridiction, vous la trouverez comme 
clause de style dans tous les contrats et, par conséquent, la 
disposition que vous voterez sera absolument inutile. 


Donc, si vous voulez faire quelque chose d’efficace, qui puisse 
avoir vraiment un résullat utile, il faut, à mon avis, substituer 
aux mots « sauf attribution conventionnelle de juridiction », 
les mots « nonobstant toute attribution conventionnelle 
juridiction ». En d’autres termes, il s’agit là d'une disposition 
à laqueile on ne pourra pas déroger. Cette disposition, en 
réalité, est commandée par l'intérêt même de l'article 174 bis. 


M. Durand-Réville. Cela porte atteinte à la 
contractantes. 


liberté des parti 3 


M. Georges Pernot. Permettez-moi de vous dire que c'est une 
liberté absolument illusoire, car nous savons tous comment ces 
contrats sont rédigés. 


M. Durand-Réville. Il faudrait faire la même chose en 


d'assurances, etc, 


matière 


M. Georges Pernot. Il y à un très grand nombre de clauses 
imprimées en petits caractères et on ne remarque pas ia dis- 
position relative à l'attribution de compétence qui figure dans 
tous les contrats. 


De même que dans les contrats d'assurance on a été obligé 
de stipuler qu'un certain nombre de dispositions ne pourraient 
pas y être maintenues, de même, je vous demande, dans ce 
cas particulier, pour rendre efficace la disposition, excellente 
à mon avis, proposée par la commission, de remplacer les 
mots « sauf attribution conventionnelle de juridiction » par 
les mots « nonobstant toute attribution conventionnelle de juri- 
diction », à 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment. 
_ M. le président. Je me 
: Gouvernement. 
(L'amendement est 


ls aux voix l'amendement, accepté par 


ulcqté.) 
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M. le président. Par amendement (n° 157), M. D il 
membre d A CONMINISS l 1 (ravau prop t 
l'article 174 bis par les deux alteas suiva 

l \S le Ês t t t 1 ‘ 
L | fa ul! t [| i L 
habi ement avant la sig ire u S 
ueutr il devra etre iSSigIt l 
x 5 ; , 
J' 1 i 4 
. j N ’ 
1 i ill, 1 fl 
1 
la pi ite loi 

«a Dans tous les cas où le différend est pork van 
bunal de la r it » du ua! ù e tribunal statucera 
mement aux regles de sa pro] ipe li Ù 

Cet amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pou 


r avis de la commission du travail. !! 
nent M. Abel-Durand, qui est devenu 


sans obiet. 
J 


M. le président, L'ament t retir 

Je mets aux voix l'article 174 lu di | | t 
de M. Pernot 

L'article 174 ] i mod H té.) 

M, le président. Nous avons examiné tous s artic} qui 
avalent clé reserves L ren AA i la comm l b 

Nous rex ns à l'article 209 

ITTRE IX 
Pénalités, 

« Art. 209, — Dans le présent titre, Je | 3 
s'entendent en monnaie métr pol laine — \dopt 

« Art. 209 bis. — Sera puni d'une amende civile de 1.000 
francs tout assesseur du tribunal du travail qui ne se Sera | 
rendu à son poste sur la citalion qui lui aura été nottié: 

«a En cas de récidive, l'amende civile sera de 2.000 fra 1 
6.000 franes et le tribunal pourr tre, le d rer inca 
pable d'exercer, à l'avenir, les fonctions d'assesseur du tribunal 
du travail. 

« Le jugement sera imprimé et affiché à iis 

« Les amendes seront prononcées pal le tribunal du travail, à 
—— idopté.) 

« Art. 210, — Seront puni l'u imende le 10 500 fra 3 
et, en cas le ré lin pi d (PRE ilrit lé | 100 à 4 (M) f 

« a) Les auteurs d’infractions aux dispositio le les 32, 
pra FU inhe | 14 6 a? 4 par } + 464 t 1€" 

« b) Les auteurs d'infract Aux | [ | 
p! vus par les art s Met tt 

Li employeu fonde ] I 1 | pt . 
respon ibles du léfaut ffichacs f il1X li 
de l'article 107. » 
Art 11 ss D t] ] " ] 1 à AK) 
et, en cas de récidive, d'une am le de 400 à 4.0 

« a) Les auteurs d'infractions aux dispositi | 
54, 116, deuxième paragraphe, 139 et 1 

« D Æ€s auteurs d'infractio 1x pi | l 
prévus par les articles 35, 115, 117, 135, 141, 163 et 164 

« €) Les personnes qui auront »mnis « faire la déclarat 
prévue à l'article 134 

« Dans le cas d'infractions aux dispositions des arrêtés pré- 
vu par les irticle s 139 LR 111 la rt AT | } en outre 
être punie d'un emprisonnement de six jours à trois mo } 
s’il y a double récidive, l'emprisonnement sera obligatoirement 
prononcé. 

En ce qui con rne les infractio à l'arrêté pri 1 ñ 
iicle 164, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
d'inscriptions omises ou erronées. » — (Adopté.) 

« Art. 212, — Les infractions aux dispositions de 
à 6 inclus et de l’article 25 seront poursuivies contre l 
teur 1 administrateurs des syndicats et punies d'une an 


de 400 à 4.000 francs. 


« Les tribunaux pourront, en outre, à la diligen 
reur de la République, prononcer la dissolution du synd 


« Au cas de fausse déclaration relative aux statuts c' 
noms et qualités des administrateurs ou direct s l'a 


pourra être portée à 5.000 francs. 
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prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 25 juin 
1#57 contre les auteurs de contrefaçon, apposition, imitation ou 
frauduleux des marques de commerce, sont applicables 
nn, apposition, imitation ou usages frau- 
D (Adopté.) 
Les infractions aux dispositions des articles 72 
en matière de salaires seront punies d'une amende de 
- \dopté. 


€ Li s per 


Uusagt 
en matière de contrefac 
duleux des marques syndicales ou labels. 

« Art, 213 
et 72 bn 


eront punis d'ure amende de 400 à 4.000 
de 1 live, l'une smende de 4.000 à 10.000 
nnement de six jours à dix jours ou 


L . 
eines seu'ement : 


l 


s aux dispositions des articles 36, 
paragraphe 2, 133 bis, et 164, 
‘infractions aux arrêtés prévus aux ar- 
2, 112, 119, 131 et 158. 
tion à l'artic'e 36, s'il y a double réci- 
ra obligatoirement prononcé. 
tion à l'art 
l'infraction a 
nfants commise 
_ idopté.) 
nt punis d'une amende de 1.N0 à 4.000 
live, d'une amende de 4.000 à 10 000 
sonnement de six jours à dix jours ou 


ines seulement : 


cle 115, les pénalités ne 
l'effet d'une erreur 
de J'étaiblissement 


lions aux dispositions des articies 55, 
et 1%; 


£ 


ions aux dispositions des arrêtés 
ti 75, 91 et 109; 
nne qui aura employé un salarié de nationa- 
munie de carnet de salarié ou de carte de 
d'un carnet ou carte, établi pour une pr fession 
le l'emploi réellement tenu ; 
‘rsonne qui aura embauché un salarié étranger 
ivec un précédent employeur n'était pas, soit 
n judiciaire, à moins que le 
spection du travail ou présenté 
ain-d'e e, cette autorisation ou présenta- 
es droits du précédent emploveur vis-à-vis du 
Q'Ar nployeur., » — (Adopté.) 
d'une amende de 500 à 5.000 francs 
six jours à un an ou de l’une de 
lement, quiconque aura porté ou tenté de 
libre désignation des délégués du per- 


guher de leurs fonctions. 


Sera pumi 
mnnement de 


rt 


lélai d'une année, l'emprison- 


— | idopté } 


ne amende de 2.000 à 20.000 

de six jours à trois mois ou 
lement : 

s aux dispositions des articles 2, 

nn du travail forcé, et 96, para- 

lu laire en alcool ou boisson 


sciemment une fausse 

le maladie profession- 
ience, menaces, tromperies, 
it ou tenté de contraindre un 

ntre son gré, ou qui, par les mêmes 
empêcher ou l'aura empêché de s’em- 
1Dügalions imposées par son <on- 


en faisant usage d'un contrat fic- 
mtenant des indications inexactes, 
sera substituée volontairement À 


fondé de ge ou préposé, qui aura 
LI 


ir le carnet de salarié, le registre d'em- 

ut autre document, des attestations mensongères 
durée et aux conditions du travail accompli par 
que tout salarié qui aura sciemment fait usage 


fondé de pouvoir ou préposé, qui 
tenté d'engager on conservé à son 

ore lié à un autre employeur par contrat 
ore lié par un contrat d'apprentis- 

rs de formation dans un centre de 





« g) Toute personne qui aura exigé ou accepté du salari: 
une rémunération quelconqne à titre d’intermédiaire dans le 
règlement ou le payement des salaires, indemnités, allocations 
et frais de toute nature. 

« En cas de récidive, l’amende sera de 4.000 à 40.000 francs 
et l'emprisonnement de quinze jours à six mois. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 218 dont votre 
commission demande la suppression. 

Mais par amendement (n° 416$) MM. Malonga, N'Jova, 
Gustave, Socé Diop, Charles-Cros et les membres du group: 
socialiste proposent de rétablir cet article dans le texte adopté 
par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Seront punis des peines prévues à l’article 217, sans pré 
judice de 1 ones des articles 309 et suivants du code 
pénai, les employeurs, fondés de pouvoir ou préposés, qui 
ont sciemment exercé ou toléré que soient exercés sur un tra- 
vailleur des excès ou sévices pouvant compromettre sa santé. 
Les mêmes peines sont applicables aux travailleurs qui auront 
exercé les mêmes excès ou sévices à l'encontre de leur em- 
ployeur, de ses fondés de pouvoir ou préposés. 

« Si les excès ou sévices ont occasionné une incapacité de 
travail, l’emprisonnement sera obligatoirement prononcé même 
s’il s’agit d’une première infraction. » 

La parole est à M. Malonga. 


M. Jean Malonga. Notre amendement tend purement el sim. 
plement à reprendre le texte de l’Assemblée nationaie, dont 
M. le président vient de vous donner lecture. 

Dans son premier rapport, n° 823, page 175, votre commis- 
sion de la France d'outre-mer, dont tous les membres sont 
élus dans les territoires intéressés, avait d’ailleurs repris cet 
article dans sa pue intégraiité, en supprimant seulement la 
phrase : « ou toléré que soient exercés ». 

En acceptant cette rédactioa, vos commissaires, convaineus 
par l'expérience des méthodes dans les pays qu'ils représentent 
au sein de cette Assemblée, ont voulu donner une garantie di 
plus aux travailleurs et aux employeurs d'outre-mer, où l'in- 
terprétation et l'application du code pénal sont tout à fait 
spéciales. 

Nous demandons son rétablissement pour les raisons a<se7 
pertinentes que tous ceux qui viennent de ces pays n'ignorent 
certainement pas et que je viens de donner. (Applaudissement 
à gauche.) 


M. Durand-Réville, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Révule. 


M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, la commission üe 
la France d'outre-mer a disjoint l’article 218 à la suite d’un: 
discussion qui a eu lieu précisément dans son sein et au cours 
de laquelle il avait été envisagé de maintenir dans cet article, 
comme vient de le dire M. Malonga, le membre de phrase: 
« ou toléré que soient exercés… ». 

Je demanderai aux auteurs de l’amendement — je me répé 
terai car ils connaissent ma position sur ce point — de vouloir 
accepter la disjonction des mots: « ou toléré que soient exe! 
cés », Je voudrais très brièvement expliquer les raisons de 
cette attitude. 

Je suis tout à fait partisan de sanctions et de sanctions 
sévères pour les voies de fait qui pourraient être commises € 
la part d'un employeur ou de son préposé sur un salarié et 
réciproquement, ce qui figure parfaitement dans l'amendement 
de nos collègues socialistes. 

En revanche, j'ai l'expérience de trois affaires judiciaires 
dans lesquelles des préposés d'employeurs se trouvant sur des 
chantiers éloignés om ele -arrêlés et mis en détention préven- 
tive parce qu'ils étaient présumés avoir toléré des voies de 
fait, Ils ont été emprisonnés respectivement pendant trois et 
six mois, puis, au procès, ils ont été acquittés. Cela venait à 
ce que les voies de fait avaient été, dans deux des cas, le fait 
de miliciens envoyés par les autorités administratives aux fins 
d'une enquête à la suite d’un vol. Cette enquête avait été 
oursuivie par les miliciens en question à 16 kilomètres d 
jeu de la résidence du préposé européen qui avait la respon- 
sabilité des chantiers. 

Ce cas n’est pas unique. J'en connais trois; il peut en exister 
d’autres. Dans ces condiliops, je suis tout à fait d'accord a 
mes collègues socialistes sur le principe de sanctions sévères 
lorsqu'il s'agit de voies de fait exercées par l’une ou l'autr: 
des parties ayant souscrit au contrat de travail, maïs je n° 
peux accepter la possibilité donnée par la tolérance qui 
prévue dans l'amendement d'extrapolations ou de suspicions, 
de présomptions particulièrement hasardeuses, 
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mans 
pans ces conditions, si mes coi! les veulent hien suppri- 

mer ce membre de phrase de leur amendement, je le voterai. 

Sinon, non seul lement je ne le votrai ms Ima.s, étant d 


ravité de la situation, je demandera 


Ja 1: 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
Jemande Ja paroie. 


M. le président. La parole 


mission de ‘a justice. 


un scrutin publ 


est à M. le rapporteur de la com- 


ut. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je me permets de faire remarquer à M. Durand-Réville que la 
commission de la justice — et Ja commission de la Fran 
d'outre-mer l'a suivie — a demandé la suppress on de l'ar- 
t Nous ne pouvons que demander le rejet de l'amendement 


d> M. Malonga; le texte de l’Assemblée nationale qu'il veut 
reyrendre punirait les sévices exercés sur les travailleurs, les 
coups et les blessures en vertu de l'article 217 du présent 


code et de l’article 309 du code 


pénal. 


C'est la première fois qu'on aurait vu un même fait relever 


de deux peines différentes. L'article 309 du code pénal existe : 


il a donné lieu à une gg re nombreuse, Il prévoit les 

cas plus divers et les peines qui peuvent leur ètre appli- 
} 

aies 


!! est beaucot up plus sage «le se reporter à cet article. Approu- 
vant la disjonction faite par la commission de la France d'ou- 


tre-mer, nous demandons le rejet de l'amendement, 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Jean Malonga. Je pourrais me raïlier à la proposition qui 


est faite, Malheureusement, je tiens à 
de la commission de la justice, chez qui pourtant je reconnais 
| riste éminent, quil ignore ce an tn me de la 
d'outre-mer, dont personne ne peut contester la gravité. Le 


dire à M. le président 


pénal n'est pas toujours appliqué la les territoires 
tre-mmer, parce qu'on l'ignore. Nolesiions iu centre et 
a droue 
M. Durand-Réville, Vous laissez dire cela, monsieur le secrt- 
taire d'Etat ? 
M, Jean poecree 8 Mais oui, on semble L'ApRerEE dans bic 


secrt 


s, Si toutefois M. le 
cisions et des £ 


taire d'Etat m 


ot At 
raranties, peut-eiur« 


» donnait des pr 
n 


pourrais-je retirer mon amen- 


le secrétaire d'Etat. Je de 
M. le président. La parole est à M. 


mande la 
le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat. Je peux vous affirmer que 


Li 
ire accomplie depuis 1916 à précisement consisté à éten- 
dre l'application du code pénal à t 


tous les territoires d'outre- 





Je Vous avez donc la garantie que le cod: Pi \al ivre les 
fents visés jei et votre amendement devient, par conséquent, 
parlaitement inutile. 

M, le président. L'amendement est-il retiré ? 

M Jean Malonga. Non, monsieur le président, je le main- 
M Mamadou M'Bodje. Je demande la parule, 

M. le président. La cab est à M. M'Bodie, 

Los Mamadou M'Bodje. Nous avons assisté à des scènes p )l 

intes dans les territoires d'outre-mer et nous voulons 

Mintenir l'amendement pour empêcher leur retour. 

LL le secrétaire d'Etat. Le code pénal s'applique, ceci n’ajou- 
L le président. Que proposez-vous, monsieur M'Bodje ? 

LE D M'Bodje. Nous maintenons l'amendement, mon- 

Ir je président. 

Lie président. Personne ne demande la parole?.… 

#7 aux voix l'amendement repoussé par la commission 


ivernement. 


saisi de deux demandes de scrutin présentées, j’une 
“ : croupe du rassemblement des gauches républicaines, 
“WC par de groupe socialiste. 

? 

# STuUn est ouvert. 


tes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
ment.) 
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Les du le pénal Prés t et répriment 
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son térêt p ] I | ‘ t 
SOrnm { en \ + Fe 1 ; 
art 22 - L'article 4( l el | ! 
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elle est enrourue autant de fus qu'il v a eu d fencet & 
qu ce! jant le montant tot dl r s ! 
excéder cinquante fois les taux max Vis | 
« Cette ri ( pti ota vent 1 1 plusienr ! 
pré te 
Jr Ut tion ir rt] s 24 9 t 2! 217 
6. il var | l nul 1 n ù a 
fait pouresnivi, l trevenant léjà ndamnat 
pour un fait itiqu \dopt 
Art 23 I & nefs l'« { } { { 1 " 
sables (1P& ] ' tions | ! f | 
pou f _ {dont 
IFHÈRE X 
Dispcsitions transitoires. 
M. le président. Art. 224. — 1] lisposit le la présente 
lni en t F loir 1 vit r ' h, 11 ‘ 1 \ 1 en 
] Ï 1 P} \ 
cours 
(1 a P { 111 1 1pl { 
contrats 
' , PRE 
hey t pas i n \ ces p! VE 
être, dans leurs dispos S miti in de le trois 
no À np! le 1 ip} { i{ ite 1 ] 
des décrets et art ju \ { 
Au 1 le 7 le |’ Ss pa la let | pr 
1 nt no - ) ner c | 1 ! ” 
modificat iS qui sero it jug 11 
ps | Y 7 1 2 1 ra ni t 
I | l pa £g'a} fl À 
Je les met IX VOIX 
C4 { { :dopt s.) 


M. le pren 


et les membr 


ger comme & it 
: ! 
Toute ius 
forme aux dispos 
arrèle pris } (i 
de six mois à 
du d t ou ( 


e la commission du travail pb t 
L'o:sième alinéa di l 
l'un contrat en cours q ut F 
| s de Ja prés ] 
son ippl il |, sera | | 
npter de Ja pui | jt | 
ent ius ) 


M. Dassau 1. 


M. le rapporteur pour avis de la corrmission du travail. L'ir- 


cle 224 dispose 


que les contrats peuvent étre modiliés en 


A TI, 


tr 


(RE TILEL, 
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loi que nous sommes en train de voter, mais le 
" la commission de la France d'outre-mer pré- 
utrats uon conformes aux prescriptions légales 
nodifié « dans un délai de trois mois à compter 
plication de la présente loi ou des décrets 

VOIL », 
as à quel moment ceite loi pourra être 
ni à quelle date le décret ou les arrètés 


Et en prenant ce texte à la lettre certains pourraient se pré- 
valoir du fait que l'un des nombreux arrêtés prévus dans le 
texte n'aura pas été pris, pour refuser de modifier le contrat, 
Il est bien évident que ce m'est pas ce que nous voulons. 
Nous préférons, par conséquent, remplacer le mot « appli- 
cation », par le mot « pubiication », ce qui indique que Ja mo- 
dification pourra effectivement être faite, et parler de modifica- 
tion de « clauses les contrats. 
la commission ? 


M. le président, Quel est l'avis de 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l’accepte également, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient le troisième paragraphe de 
l'ar!i ic 224. 
M. le président, Le quatrième paragraphe n'est pas contesté. 
Personne ne demande la parole , 58 
Je le mets aux voix. 


(Le terte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l’en- 
ge 


semble de l'article 
Je le mets 


e 
24 ainsi modifié ?.… 

iUX Voix, 

(L'ensemble de l'article 224 ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. à Art. 225 Aussi longtemps que de nou- 
velles conventions collectives n'auront pas été établies dans 
le cadre de la présente loi, les conventions antérieures reste- 

en vigueur en ceiles de leurs dispositions qui ne lui sont 
( mventions sont susceptibles de faire l’objet 
in dans les conditions prévues au chapitre 
ectives, » — (Adopté) 

lation et la formation professionnelles 
lécrets du Président de la République, 

lu ministre d rance d'outre-mer, 
afférentes ‘orientation et à la formation 
it i ur les parts incombant aux 


s dépenses obliga- 


venti j'une loi en la matière, 
la République, pris sur le rapport 
utre-mer institueront provisoire- 
our tous les salariés régis par 
tion pour assurer 


mens 
mp 


parue contre l'art 


Durand-Réville. J 


le président. ]a Durand-Réville. 


messieurs, la question soule- 
grave, Je ne sais pas si 
] Mesdames, messieurs, il 
ir d'un article de quatre lignes on 
if la possibilité d'instaurer dans des 
sent pas d'état civil le système des 
je dis que ce procédé est indigne 
sommes pas «a priori contre ie principe 
s, Cependant, celui-ci pose des ques- 
‘ù ce débat viendra devant cette 


Durand-Réville, Mesdames 


\Vecrmen 


1 morte 


DER tous disposés à faire 
ser réellement le développe- 
riloires d'outre-mer, mais nous 
léveloppement sera com- 





mandé avant tout par celui de l'hygiène infantile: 
trairement à ce que l'on croit couramment ,la famille 
tone, en tout cas en Afrique, est prolifique. Il naît | 
d'enfants et, hélas, il en meurt beaucoup trop. L'insuff 
développement démographique de l'Afrique est surtout 
de l'insuffisance de l'hygiène infantile. 

Nous sommes tout à fait d'accord pour développer 
rablement ces services et pour demander aux employe 
sacrifices supplémentaires à cet égard. Mais, par count 
sommes persuadés, toujours à tort ou à raison — 
discuterons — que le Système qui consisterait à insti! 
allocations familiales en espèces aurait l'effet d’un 
sur une jambe de bois. 

En ce qui concerne la solution du problème qu'il 
de résoudre, cet article ne nous dit rien des iutenti 
inspirent le système qui sera prévu. On laisse au G 
ment, au Président de la République, en fait, sur k 
du ministre de la France d'outre-mer, la charge import 
la responsabilité entière de se prononcer sur un systii 
le Parlement ignore totalement et les incidences fian 
les conditions d'application. 

Je considère que ce système, encore mne fois, 
digne de la République. La question est_suflisamment jp 
tante pour que l'on ne me rétorque pas que, dans 
nous allons attendre des années. Je réponds: non! I] 
sible au Gouvernement, dont nous savons qu'il a étudie 
très avant cette question, de déposer immédiatement u 
position de loi tendant à l'institution d'un régime à 
lions familiales. 

Le Parlement en délibérera. Il pourra se rendre corple 
ce que cela coûtera à l'économie nationale; il en verra le re! 
tissement sur l'économie des différents territoires d'ou! 


Il pourra se rendre compte si les principes qui ins} 
système qui nous est présenté sont conformes à ce 
majorité du Parlement estime nécessaire pour réso 
important problème. 


Je demande, véritablement, que l’on n'escamote pas 
blème de cette portée et de cette importance par le vote 
près sans débat — il n'y à pas d'inserit sur cet art 
cet article 227 qui tient en quelques lignes. J'attire l'ai 
d2 mes collègyes sur ce point et je considère que celte 
est suffisamment importante pour motiver une den 
scrutin public sur cet article. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. J'indique à M. Durand-Révi: 
me trouve d'accord avec lui pour reconnaître qu il 
d'une question extrémement complexe et qui ne peut 
résolue par quelques lignes d'un projet de loi comm 


M. Serrure. Très bien! 
f 


M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit ici d'un 4 l 
et vaste qui est à l'étude au ministère de la France d 
depuis un certain temps. 


M. Durand-Réville. Je l'ai dit, 


M. le secrétaire d'Etat. La commission supérieure 
sociales de la France d'outre-mer, que j'ai réunie pou 
mière fois voici trois mois, a inscrit ce problème à 
du jour, 

Lorsqu'il s'agit d'aide x la famille, il ne s’agit pas se! 
de penser aux salariés ou aux preslations en espèces qi 
peut verser aux salariés, il faut penser à l’ensemble des fin? 
africaines, Le secteur du salariat doit être consider: 
ensemble. 

C'est pourquoi je pense que nous pouvons acceple] 
question soit disjointe et réservée; mais j'ajoute que ! ar 
de la Constitution donne en cette matière au Gouverne! 

ouvoir d'agir par décrets pris après avis de l'Assemn 
‘Union française. 


r 


Le Gouvernement accepte donc la disjonction de 
J 


proposée par M. Durand-Réville, 


commission ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M, le rapporteur, La commission accepte la d 


le rapporteur pour avis de la commission du travail Le 
mission du travail ne peut pas se rallier à 
n. 


le président. Personne ne demand: 














7. ao 


LUS US di 2 5 0 te 


PORTE à 





| 


CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 








GT 

Je consulte le Conseil de Ja République sur la demand de 

disjonction de l'article 227, acceplée par le Gouvernement et 

par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présent Ï le 

soupe du rassemblement des gauches républicair 

Le sœutin est ouvert. 

Les v nes sont recu illis, MM. les secrétaire en font le 

dé lement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement scru 

br OS so sssrono uses 5 

Majorité absolue........ Désratdoedr: 153 
Pour l'ad PUON.....0005 216 
BOT cos. .. 59 
Le Conseil de la République a adopté, 
En conséquence, l'ariicle 227 est disjoint, 
art. 22K. — Il sera créé par décret, partout où cela À 
0 l ssible et où les isntutions CŒUIX ilentes ne 1! l 
neront pas déjà, des caisses chargées du financement de F1 
\ (es raisses qui se! t rérees ave e fl rs des re] - 
£ ts des salariés seront himents par | { ) 
loveurs et des subventions des pouvoirs pui + ; 
nt également recevoir des doi et leg 
Un réglement d'administration publique tixera les ( - 
tions de foncticnnement et de contrôle d 

Sur cet article, je suis saisi de quatre amendement t 
peuvent faire l'objet d'une discussion comn 

Le premier amendement (n° 225), présenté par MM. R : 

( ix, Poisson. Vauthier et les merabre 1£ | ui 
républicain populaire, tend à reprendre pour cet 
texte voté par l’Assemb itiot ( 

IL sera créé, par t où \ sera jugé possible, par t 

P lent de la République pris su proposition du min , 

de la France d'outre-mer, des caisses chargées Î Î 

es sociales d'entrepris( telles que can! 6 
le cons ha A sat | s { 1 

rs et des subvenlions des pouvoirs pub elles pour 

egalement recevoir des dons et legs. 

Elles seront gérées avec le concours dé I tants des 
nd amendement {n° 194), pr( té par Mme Jane Vialle 

Î Pinto, tend à ri “CI Co s { { art 

1 rt par! it où elna & l ic ] ss ile par ret 
lent de la République pris sur propos ti in du m t 
e d'outre mer, P= sses cnargeces qe 1€ ju [ { t 

œ es entreprises et du financement de l'habitat 
iisses seront alimentées par les cotisations l'em 
et des subventiens des pouvoirs publics; € pour- 

ralement recevoir des dons et legs, 
seront gérées avec le concours des représentants des 
t Irs. » 
role est à M. Razac. 

M Razac. Mes chers collègues, par cet amendement © 
lons le rétablissement du texte le l’As nb 110- 
vit de prévoir 1a réation de caisses chargées du finan- 

| t des œuvres sociales des entreprises, Nous estimons que 
le la commission est trop restricuf, p qu'il prévoit 

que les caisses seront habilitées uniquement au tinancement 
cæ | naDilai. 

ins certains territoires, par exemple celui que je repré- 
$ Mauritanie, où les gens sont en majorité des nomades 

k t sous la tente, la question de l'habitat ne présente pas 

E icuité que dans les autres terriloires, et si 1 hivite 

€ : sses était uniquement axée sur ce P int, € n€ 


} t fonctionner, 

l serait donc souhaitable d'étendre leur activité à d’at 
s, à la création de cantines, par exemple. C'est un 

= | t sur lequel je voulais attirer votre attention. 

1 lieu, le texte proposé 

s la participation des travailleurs à la gestion d 


nent à la position constante que aous avons dél 


e débat, nous sommes fermement attachés à 
s travailleurs À la gestion des organismes 
t t 


\ de l’entreprise et qui les intér | 
oi je demande an iseil de ia Répub.iq ic 
pter cet amendement, 


itres 


pre- 


par la commission ne men- 
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] M. le président. 1a parole est à M. ] | 
ac! S id armé | 
M. Louis Ignacio-Pinto, 1! but de n | 
] l | M ! 
1 t il ] \ J] t M ! 
t { 
M. le président. Quel est l'a ; 
| M, le rapporteur. | 
M. Durand-Réville, J 
M. le président. |! M 
M. Durand-Réville, M 
être t ra | 
M. Razac. \ l 
R 
M. Durand-Révilie. | 
You ! 
‘ x 
[ 
J { Î il . 
fl ] ) 4 
ra à ins | 
] | | 
d | 
u 
th | 
1 _ 
LI Li » 
p. 1 
L | Z 1 { 
La qu I | \ 5 
efforts q | \ \ 
' ” t 1 dl } vhit t 
ns 1 
P lans lors 
de l \ dl y! nat e1 
Pe re 1 | P 
éco! ii el | { 
{ rt 
p d t | t | 
] à l'équi] 
a outil ( 
Mall t t équipen ° ' 
le d \a l'habitat € } est { 
( S { es JT fl l 
tat h 
C'est la \ pour laq s ax 
I Ê ! { t exercé t t {! til 
( f e l'habitat. HN est € ( que ] 
dant d'a) er d'autres préoccnpatious à Le-là qu 
| 1 sommes qu la 6 mia ! 
] ! l'« non { itre-n I 
Da & litions, nous s q ect ! 
nab ! à 1 text de 
10 t l 1S VOUS ] Hat 1 Î ec] t 
dement 
M. le président. Je mets X X i | M 
y ] t1 { 1. Ignaä I l 
Je s 1 | | ] 
grou I l { 
14 & t 1 [1 LI 





"+ 


CRETE, 





420 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE 


DU 5 FEVRIER 


1952 





— ne 


1 


M, le président, Voici 


résultat du dépouillement du sérutn: 


MRRL LILI LILILIIILLILLILL 


DMARRRLIIIEELELELILLEEE 154 


! 
D! 


115 
192 


n Ri P ibiiq le n'a pas adopté 
MM. Durand-Réville, 


nt e rédige! 


Serrure, Cou- 
»’mme suit !a 
le 22% + 

! 


{ : 
HisSalL:ons 


d'em- 
le reste 


Los D 


Durand-Réville. 


M, Durand-Réville, Mesdames, messieurs, comme nous venons 
de |! tuer, la création d'habitahons est le souci social qui 
tous La gravité de la crise du logement dans 

justifie sans doute l'institution de 

nterentreprises bien que beaucoup d'employeurs soient 
msidérer qu'ils subiront ainsi un grave préjudice. 

n effet, retirera un avantage de ces x 
mais i! est certain que seules certaines entreprises, probable- 
ment mportantes, payeront des cotisations. En tout 
1 nm paritaire de ces caisses 


re-me1 


1 r qu 
1 (tr . 
calsses 


état de se, le principe de la gi 
doit èlre € 

Sans revenir encore une fois sur les inconvénients de la ges- 
tion de services sociaux par les bénéficiaires de ces services, 
on doit reconnaitre, comime pour les comités d'entreprise, le 
caractère vraiment prématuré d’une telle institution. 

C'est la raison pour laqueile nous vous proposons de rédiger 
le premier alinéa de l'article 228 de la facon suivante: « Les 
caisse ront al | itisations d'employeurs et 
_ in ) le reste de l’article 
ae 


par des 
l rs publics... », 
? 
el 
nous estimo que la porte 
ms consultatives de la part 
isses qui seront subven- 
iployeurs et les pouvoirs 
les pouvoirs publi "S d'une 


irter 
ainsi 


roser ni à l’im- 


\ent pas à é 


services 


le l'amcende- 


M. le président, Quel « vis de ] ssion ? 
M. le rapporteur, La l'amendement. 
Gouvernement ? 


M, le président. Que! 


M. le secrétaire d'Etat. > repousse égale- 


M. le président. Je m x l'amendement, repoussé par 
nn mn et par L Ivernernet 


ntée par le 


— MM. les secrétaires en [ont le 


résultat du dépouillement du serutin : 
cossossosssesessssssse J10 
cossesstssnmsessevésces 196 


MA sonne. 192 


cooscocsszoeve 118 


le président. l ement (n° 67), M. Dassaud et les 
bres de la camn n du travail proposent, à la 4° ligne 
t au s mots: représentants des salariés » 

des employeurs ». (Le reste sans chan- 


ur avis de la commission 


M, Durand-Réville, 





M. le président. Son auteur est seul qualifié pour 
M. le rapporteur pour avis de la commission du tra 


(+ 


raison du vote précédent, mon amendement n'a ef 
plus d'objet, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l’article 228 modifié par l'ame 
M. Durand-Réville, 

(L'article 228, ainsi modifié, est adopté.) 
Mme De: 


(nouv: 


M. le président. Par amendement (n° 211), 
pose d'insérer un article additionnel 228 ter 
rédigé : 

« Il est ouvert au budget de la France d'outre-mer 
provisionnel de 200 millions pour la période compris: 
ier juillet 1952 et le 31 décembre 1952 en vue de 
dépenses résultant de l'application de la présente 

L'amendement est-il soutenu ?.…. 


L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à 
le Conseil. 

u Art. 229, — Les institutions et procédures ex 
application de règlements antérieurement en vis 
matière de travail, de sécurité sociale et de prestati 
liales continueront à être valables jusqu’au moment 

Jectivement mises en place les institutions et pm 
écoulant de la présente loi et des actes subséqu 
(Adopté.) 

« Art. 230. — Les décrets et les arrêtés du min 
France d'outre-mer des chefs de groupe de territoir 
chefs- de territoire, prévus par le présent code, des 
pris dans le délai d'un an qui suivra la promulgati 
présente loi » — (Adopté.) 


« Art, 231. — Sont abrogées toutes dispositions « 
la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen du pr 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la France 
demande le renvoi du texte pour coordination à la 
Elle suggère de reprendre la séance à vingt-trois hi 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la just 
commission de la justice est d'accord. 


M. Serrure. Pourquoi pas demain ? 


M. le président. Demain c’est le jour de réun: 
missions. Il faut en terminer le plus tôt possibl 
ment.) 

M. le rapporteur de la commission demande à 1 
le renvoi du texte pour coordination. 

Ce renvoi est de droit, 

La commission, d'autre part, demande que la séar 
pendue jusqu’à vingt-trois heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures cinq minul 
prise à vinglt-trois heures trente minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
M. Marius Moutet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marius Moutet. 


M. Marius Moutet. Monsieur le président, je p 
l'heure où nous nous trouvons, la séance que nous à 
“mencer, ou ira tard ou, en tout cas, dépassera d 
minuit et, par conséquent, engagera tous les c1 
séance de nuit. 


D'autre part, nous restons absolument ce soir e1 
ce n'est peut-être pas une bonne façon d'arriver à 
l'ensemble qui doit tout de même intéresser la | 
partie de nos collègues. 


Aussi, au lieu de commencer le débat immél 
crois qu'il serait sage de le renvoyer à demain. La = 
tion à ce renvoi, c’est que, demain, il y a des séar 
missions, Or, la plupart des séances de commissions 
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GE 
( à quinze heures. En faisant une séance à seize heures 
trente, Nous aurions certainement terminé à dix if heures 


minutes, c’est-à-dire en trois heures. 
v aura bien entendu un certain nombre d'exp! 
 Mème s'ils ne sont pas inscrit 


s, je Suis certain 


ss ine de sénateurs demanderont à expliquer leur vote, J 
’ qu'il n'est pas très raisonnable de commencer dès main 
fonant une séance qui pourrait très normalement se dérouler 
’ s des conditions de travail acceptables demain. Denu U! 

€ nous veillons jus. ] l'à minuit, et nous passons ite 
’ journée ici. Tout de même, des conditions de travail de 
€ te nature devraient être ex eptionnelles. L'essentiel du tra- 
vail est fait et il serait sage de renvoyer la séance à demain. 
(A mudissements sur de nombreux bancs.) 


Durand-Réville. Je demande la parole. 


z = 


le président. La parole est à M. Durand-R 


“4, Durand-Réville. Monsieur le président, je regrette de ne 
d'accord avec mon collègue, M. Marius Moutet 

Je voudrais attirer l'attention du Conseil sur le fait que nous 

sommes au travail en commission et en séance ! - 


s semaines en ce qui concerne ce débat, Nous avons 
rtunité d'en finir ce soir et À ne partage pas les appré- 
hensions de M. Moutet en ce qui concerne la longueur des 
( tions de vote; étant donné que le débat a été organisé, 
ont été limitées dans le temps. 

Nous aurons beaucoup d’autres sujets à débattre prochaine- 
ment et vous-même, monsieur le président, vous nous rappe- 
t à l’heure, avant la suspension de Ja séance, la 1 S- 

< l'en finir. Je crois que l'opportunité s’en présente pour 
nous aujourd'hui et qu'avec un peu À y volonté de la 
part des uns et des autres nous pourri en avoir fini dans 


deux heures ou deux heures et demie 
Dans ces conditions, j'estime qu'il serait beaucoup 
pour tous ceux qui ont consacré tous leurs instants de- 
is des mois à code du travail, d’avoir la possibilité d'en 
" ce SOIr. 


Dot Dé 


, 


, le président. Quel est l’avis de la commission ? 


le ag red Monsieur le président, la commission s’en 
t à la décisic du Conse 


. 


. le président. Y a1-il d’autres observations eur k propo- 
sion faite par M. Moutet, qui consiste à interrompre ie débat 
maintenant pour le repr -endre demain à seize heures trente ? 


1 
' 
; 


Plusieurs sénateurs. A seize heures! 


M. le président. Je dois dire que je commence à recevoir des 
GI ripl ons pour les explications de vote. Si je puis dire, elles 
sent au fur et à mesure. (Sourires.) 

Si la séance était renvoyée à demain, je demanderais à nos 
collègues de s'inscrire le plus tôt possib le afin que nous 
sichions combien ces explications de vote vont prendre de 
temps. Je voudrais demander auesi à la commission de la 
France d'outre-mer, après le travail de coordination auquel 
4 

1 


1 
+ 
4 


nl 


1 
c'est livrée ce soir, s’il ini est possible de nous donner 
lication approximative de Ja durée du débat sur 


à 


8 
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M. le rapporteur, Je & jue le débat sur la 
prendra lemi-heure tout au plus 


M. le président, A tte i-heur f ïr 


X et 1 M 
u 
le secrétaire d'Etat. Très certa non 
le président. Dane es tione ! Dur 
R é mi ZX 1S re ; 


Durand-Réville. J 





le président. La p1 M. M 
{ À : S { 16 i <Cat v À l 
M. Durand-Révilie. Quand exp 
le président. Vendredi ! | 8 À 
Durand-Réville, S 
m { ha À 4 | I | La 
M. Marius Moutet. X 
M. le président. Il n'y a pas 
faite par M. Moutet ? 
La it « 
es 4 En 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. \ | 
prochaine séance, demain mercredi { 
Suit it la lis ussioir QU p1 l li 1 à pi LaTr 1 \ 
nati naie, instituant un « le 1 travail | 
territoires associés relevant du ministère de la F1 
mer. (N°: 252, année 1947; 179, année 1918: 34 x: 1 
1951, et 35, année 1952, — M. Henri Lafleur, rapporteu 
n° 849, année 1951, avis de la commission d 11 
M. Saller, rapporteur ; et n°° 8x), année 1951, et 32, a 
avis de la commission du travail et de la sécurité 
M. Dassaud, rapporteur; et n° 31, année 1952, avis 
mission de la ] istice et de 1 sla! [ ©, ( l 
merciaie, — M. Boivin-Ch aux, TP; leu { \ 
commission de la famill \ populat et d té} 





que. — M. René Dubois, rapporteur.) 
Il n'y à pas d'opposition 2. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 


La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinqg minute 


: 








? 


Le Directeur du service de la sténonranh 
du Conseil de la République, 
Cu. p£ LA MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 5 HEVRIER 1952 


Application des articles 84 à Sû du règlement, ainsi conçus: 

« Art Oh — Tout sénaleur qui désire poser une queslion ora!'e an 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent! étre somimarrement rédigées et ne 
conteneur aucune impulalion d'ordre personnel à t'égard de tiers nomn- 
mément désignés, sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ct- 
dessous, elles ne peuvent élre posées que par un seul senateur 

« Les questions orales sont mscriles sur un rôle spécial au [ur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art. Si — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour tes questions orales posées par application de l'artirie 84. 
Fn outre, cinq sunt inscrites, d'uflice, et dans d urdre 
de leur inscription au rôle, en tèle de l'ordre du jour de chaque 
marda 

« Ne peuvent étre inseriles à l'ordre du jour d'une stance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art & tent appelle les questions dans l'ordre de leur 
trun rès en avoir rappele les termes, ü donne la 


d'entre elles 


— Le prés 
au role, Ap 
parole au ministre, 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collques désigné par lui 
pour le suppieer, pe _ seul répondre au maurusire, 1 doit lmnitler 

rutement ses explications au cadre fire par le !cate de sa questiun; 
ces erplicatns ne pe uvent ercéder cinq manultes 

« Si l'auleur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est a) en sût hique, la quesuwun est repurtee d'oflue à la 
suite du rôle, 

« St le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du Jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 


vére que s{ les. » 


insert 


ecier ince put 


duitent apjreices des unis uTa 


ost. — 5 février 1952 — M, dean-Louis-Tinavd gr à M. le 
ministre des affaires économiques que le Journal officiel du 26 jan- 
vier 195? contient un « avis aux importateurs d'oranges et mañnda- 
wenance d'Espagne » précisant la quanli té 
nar bureau de douane: Cerbère gare 
Hendaye gare 6.009 tonnes; Canfranc néant; expose 
ces chiffres sembient contraires à la logique, à la justice et 
promesses écrites faites par ses propres services; et demande 
raisons pour lesquel h ne serait pas possible d'assurer une 

lus équilabe sans favonser spécialement une de ces 
au détriment ces deux autres 


naires el en )f 
autorisée à l'entrée 


unes nrIE 
nes 


d'agr 
14 (NM) 


rs 
répartition f 
frontière 


++ 





ECRITES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1952 


ESTIONS 


PRESIDENCE DU 
LE 5 FEVRIER 


QU 


LA 


les 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


poser une question Ccrile 
la 


Tout sénateur 
au nt en remet le 
République, le communique 


« Les questions écrites 


qui désire 
terte au président du Conseil de 
au Gouvernement, 

doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune ymputalhion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement elles ne peuvent étre posées que par un 
seul naleur et à seul ministre, » 


Art. 82 
Louverneme 


qui 


désignées, 
sé un 
« Ar Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compie rendu in extenso; dans le mois qui suu celle publicaliun, 
des reponses des ministres doivent également y être publhées. 

« Les nunistres ant loutejois la Jaculté de déclarer par écrt que 
l'intérét public leur interdit répondre ou, à ttütre exceptionnel, 
qu'us reclament un delai supplémentaire pour «rassembler les 
éléments de leur rem ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un ris 

« Toute question écril } laqu ü n'a pas été répondu dags les 
de ais pré vus ri-di est conrerthe en question orale si son auteur 
le de Elu rang au rôle des questions orales à la date 


de C1 


de 
mse ; 


11e 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
med le mois qui suit leur publication. 
la République.) 


ment du Conseil de 


Présidence du conseil. 








SECRÉTARIAT D'ETAT (FONCTIOX PUBLIQUE) 


Nes QG, Guslave Sarrien; 3223, Jean Coup'gny. 


Affaires économiques. 


" 1916, Jear: Geoftroy ; 
. Jean Geoffroy, 


241, Jean Geoffroy ; 2772, Marcel 
My 


Budget. 


Nes 2251, André Lilaise: 2633, Luc 
Villoutreys: 2769, Marcel Lemaire : 
Depreux, 2%05, René Depreux; 287 
Lepreux; 2880, René Depreux; 2947, René Depreux:; 
Depreux; 2949, René Depreux: 9145, Jean Reynouard: 
Jaouen ; 3188, Ja que line Thome-Patenôtre ; 3193, Marcel Rupic 
Henri Curdier; 328, Jean Bertaud; 3272, René Depreux. 


Durand-Réville: 2704 
2803, René Depreux ; 
René Depreux ; 


Commerce. 


Nos 2994, Jean Geoffroy : 
loutreys, 3277, Pierre de 


2254, Chérif Sisbane: 2261, Pierr 


Villoutreys; 3282, Alfred Webrung 


Défense nationale, 


DO CE 
JM), 


Nos 25 
l'ernat, 


1, Jacques de Mendiite: Jean 


Education nationale. 


N° 3249, Albert Denrers, 


Finances. 


Nos 567, 
Nos 97 


Charles-Cros: 8 
21%, Menri 
S4l, 


10, André Dulin: 1158, 
Rochereau: 69%, Maurice Pic: 

René Coty, S52, Henri Rochereau, 843, 
Gabriel Tellier; 1082, Paur Baratgin: 1109, André Lassaenr : 
Etienne Rabouin: 1505, Fernand Auberger: 13%51, Jean Bertauw 
Jean Clavier; 1393, Edgar Tailhades; 1402, Franck-Chant 
kranck-Chante; 1:99, Maurice Walker: 1500, Maurice Walk 
Jacques de Menditte; 1761, Jean Durand; 1765, Alex Rouber 
Raymond Bonnefous; 19836, Jean Doussot: 1894, Alfred 
1919, Marc Bardon-Damarzid; 1929, Fdgar Tailhades: 193%, 
Pic; 1947, Yves Jaouen; 1918, Joseph-Marie Leccia; 2069 
Beauvais; 2083, René Depreux; 2089, Camille Heline: 2091. 
Lasagne; 2137, Gaston Chazette: 2227, Antoine Avinin: 
Depreux;, 23%, Jules Patient: 2479, Luc Durand-Réviile ; 
rice Pic; 2543, Pierre Romani; 2572, Joseph Lecacheux: > 
Patient ; 2598, ‘Albe rt Denvers; 2648, Jules Pouget: 2714, Jean D 
2733, Camille Heline, 2756, Fdgar Tailhades: 2764, André 
1H, Robert Hoeffel; 2953, Mamadou Dia; 2973, Jacques Boz: 
Paul Pauly; JUS9, Jacques de Maupeou; 3091, Auguste Pint 
Juscph Vuyan'; 3141, Jacques Debû-Bridel: 3154, Jean Berta 
Albert Lamarque ;) 3200 André Canivez; 322%, Robert MHoeft 
Jean de Gouyon; 3230, Jean Bertaud: 321, François Patenôti 
Amédée Bouquerel : 2238, Camille Heline; 3239, Gabriel Tel 
Gabriel Tellier: 325%, Emile Aubert; %2%6, Jules Joucke ; 
ques Destrée: 3263, Georges Pernot : 3266, André Southon : 
Vepreux; 3278, Martial Brousse ; 3279, Martial Brousse ; 
Naveau; 3289, François bumas. 


René Depreux 
797, Paul k 
Jacques Gado 


, 280, 


France d'outre-mer, 


André Liotard; 3285, Mamadou M'Bodije. 


interieur. 


AMO, Louis Namy : 9011, Louis Namy; 3241, André 


Justice. 


C'aparède ; 2252, Franck-Chante ; 


HAUT 
5 d JS0 


Emile 


218, 


Reconstruction et urbanisme, 


3259, 
te 


Nos 
taud; 32 


3111, 
71, 


René Radius: 
Gaston Chazet 


Bernard Chochoy ; 


Santé publique et population. 


Nes Jui, Gaston Chazette; 3%0, Elienne Rabouin, 

Beni 
x qui 
lexly 


hé 


Travail et sécurité sociale, 


Martial Rrousse; 93173, Yves Estève: 93175, Ma 


, Jacques Delalande. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 29327, Maurice Pic ; 214. Ju 


3276, Max Monichon, 


3213, Luc Durand-Réville : 3 
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DEFENSE NATIONALE 


asc. — 5 février 1952. — M. Georges Maurice demande à M. 1e 
ministre de la défense nationale si jes élèves ofliciers de æserve, 
ayant élé reçus au grade d’aspirant, à la suite de l'examen de Ja 
ration militaire supérieure, doivent être nommés sous-lieute- 
aants six mois après leur nomination an grade d'aspirant et, par 
conséquent, à leur sortie de l'école d'application à laquelle ils ont 
éé affectés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS €T TOURISME 


57, — 5 février 152 — M. Maurice Pie rappelle à M. le ministre 
des travaux des transports et du tourisme que la |lgne 
pierrelatte-Nyous a été fermée, le fe mars 1951, provisoirement rem- 
jacée par un service routier, et lui demande: de vouloir bien fournir 
à situation et le bilan financier de l'exploitation de la ligne par 
voie terrée et de l'exploitation par service routier. 


+ © + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


m0. — M. Jean Bertaud demande à M, le ministre des affaires 
étrangères comime suite à la réponse aile à la question écrite 
ne 3148 de lui faire connaître le résultat de l’enquête à laquelle il 
doit avoir procédé par le consul de France à Port-Saïd, à bord du 
paquebot Oréga pour déterminer dans quelles conditions a pu dis- 
paraître le courrier remis à la poste égyptienne, le 27 octobre 1951 
par les combattants du corps expéditionnaire d'Indochine embarqués 
sur ledit bateau. (Question du 2 janvier 192.) 


Réponse. — M. Berlaud a informé le ministère des affaires étran- 
gères que les lettres remises à la poste égyplienne le 27 octobre 
dernier par les anciens combattants du corps expéditionnaire d'Indo- 
chine n'étaient pas parvenues à leurs deslinalaires en France. Les 
premières démarches faites à ce sujet par notre consul de Fort-Saïd 
auprès des autorités locales élant demeures sans résultat, notre 
consulat a poursuivi une enquête à bord du navire « Orega » à 
l'occasion d'un de ses passages à Port-Saïld, L'enquête effectuée par 
notre consul à bord de l'Orega n’a donné aucun résullat concret. 
li n'a pas été possible, en eflet, de déterminer qui aurait remis le 
courrier égaré et qui se serait chargé d’en assurer la transmission. 
Aucun reçu n'ayant été délivré, il paraît impossible d'établir les res- 
ponsabilités. 





EDUCATION NATIONALE 


327. — M. Camille Heline rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, lors de la discussion du budget de 1951, une réduction 
indicative de chapitre 13:0 a été votée par l'Assemb:ée nationale 
pour que les professeurs de l’enseignement du second degré, ayant 
oblenu le grade de docteur, bénéficient, comme par le passé, d’un 
upplément de traitement, et lui demande comment il entend faire 
exécuter le plus rapidement possible la volonté de l’Assemblée natio- 
male ; souhaite que des mesures soient prises, pour que satis!action 
soit donnée aux professeurs-docteurs dès l’année 19%52. (Question du 
4 décembre 1951.) 


Réponse, — Le ministre de l'éducalion nationale considère que la 
&rantie de culture que confère le grade de docteur justifie l'octroi 
d'une indemnité spéciale. En accord avec Ja volonté exprimée par 

Assembkée nationale lors de la discussion du budget de l'exercice 
161, il a proposé l'inscription au budget de l'exercice 1952 des 
dits nécessaires à l'attribution d’une indemnité de doctorat, non 
soumise à retemues et fixée au montant annuel de 60.000 F, 





%63, — M, Marcei Lemaire expose à M. le ministre des finances 
tt des affaires économiques que, dans sa réponse à la question écrite 
N° XX, il est précisé que: « la commission prévue à l'article 1e du 
décret du 22 juin 1946 a particulièrement examiné la situation des 
Percepleurs recrutés au titre des emplois réservés et qu'elle n'a pas 
‘Tu devoir faire bénéficier cerlains comptables de l'application dudit 
Gcrel »; lui fait connaître qu'un membre de la susdite commission, 
Bernbre important du syndicat national des percepleurs, a rapporté: 
‘ Qu US ont été éliminés parce que l'administration a toujours pré- 
‘tu que les emplois réservés nommés après 1929 n'avaient jamais 
fé ésès »; lui demande comment peut y — cette contradic- 

| de deux organismes très au courant du même sujet, (Question 
ti 3 septembre 1951.) 


Réponse, — L'adrainistration n'est pas informée et ne peut étre 
"5Wérée cornme responsable des déclarations qui ont pu étre faites 
FT Un membre d'une organisation syndicale. 














3209 — M. Joseph Lasalarié dernande à M, le ministre des finances 
quel est le rôle de la police d'Etat dans les recherches de 4 eurs 
envers le Trésor faisant {'objet d'un P. 462 (recelles des amendes); 
si ces recherches incombent à la police d Elat, en vertu de quels 
textes, (Question du 4 décembre 1951.) 

Réponse. — Les services de la police d'Elat doivent appor'er leur 
concours à l'exécution des jugements et arrêts rendus par les tribu- 
naux répressifs, La recherche des débiteurs d'ameindes et cordame 
nations pécuniaires en vue du recouvrement des sommes due: an 
Trésor entre donc dans les attributions normales de ces services, 
Cette recherche est assurée dans les conditions précisées par ces 
instructions prises par Xe département de l'intérieur avec l'accord 
du département des finances. 


INTERIEUR 
3192, — M. Marcel Boulangé demande À M, le ministre de l'inté. 
riour à qu.ile date aura lieu le prochain recensement de la popu- 


Jation française, (Question du 27 novembre 11 

Réponse, — Le manque de crédits ne permellant pas d'efecluer 
un recensement général en 192, le ministre de l'intérieur vient de 
demander au Gouvernement de fixer au printemps 1943 la date du 
prochain recensement général et de prévoir un crédit de 300 muilions 
nécessaire en 1952 pour l'impression el la mise en piace des impri- 
nés, 


23233. — M. Omer Capelle demande à M. le ministre de l'intérieur: 


a) si le classement d'une station balnéaire ou la demande de \S- 
sement sont intimement liés à l'autorisation des jeux pour l <in0 
de ladite stalion; b) si le classement joue un rôüle important dan 


fnnûÂ n 


les attribulions du fonds de péréquation « a taxe local l ) 
classement a obligatoirement comme corollmre le prir w… de la 
perception de la taxe de séjour. ‘Question du 12 décembre 151) 

Réponse. — 1° Un casino ne peut légalement être ouvert que 
dans une commmnne classée elatio bar re, station lim que « u 
hydrominérali oi du 15 juin 1907); 20 les station lassées reçoi- 
vent, quei que soit le chiffre de leur population, 50 p. 100 du produit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur li hiffre d'affaires 
perçue sur leur territoire (art, fer et % de la lot ne 491612 du 
31 décembre 1949). Par ailleurs, l'article 2% de la loi n° 51-1 la 
27 mars 1951 instilue un régime plus favoral pour les -tatrons 
classées en ce qui concerne le prélèvement effectué sur Les 
communes les plus favorisées. Ce texte dispose en effet, que pour 
le calcul du quotient local, il sera tenu compte, dans les stations 
classées, de la moyenne arithmétique entre la populatio Ver 
taire et la population flottante » alors que, dans les autres com- 
munes, il n'est fait état que de la population municipale tota'e. 
Le classement est sans influence pour la répartition du fonds natio- 
nal de péréquation alimenté par une fraction de la taxe e; 
Je l'article 5 de la \ provisoirement applicable du 3 avril 142 
red Obligatoire la perception de Ja taxe de séjour dans t es 
stations classées, 

JUSTICE 

3258. — M. Cherif Sisbane expose À M. le ministre de la justice 
que l’artic'e 112 du code de justice militaire dispose que les condam- 
nations prononcées par les tribunaux mililaires seront inscr 1 
casier judiciarre avec menlion de la suspension accordée, qu es 
condamnations sont considérées comme nulles et non avenur si 
pendant un délai qui courra de la date de la décision de suspension 
et qui sera de cinq ans pour une peine corrcctionnelle et de dix ans 


pour une condamnation criminelle le condamné n'a enconru aucune 
condamnation à l’emprisonnement ou à une peine pus grar et 


demande comment doit s'entendre celte dernière dispa-i! de 
l’article 112 si, à l’expiralion du délai de cinq ans ou de dix an<, la 
condamnation doit disparaître du casier judiciaire; ou, simplement 
si elle né doit plus figurer sur le bulletin n° 3 délivré au condamné, 


étant entendu qu'elle continue à être inscrite au bulletin no * aves 
la mention de ia suspension de peine. (Question du 2% dérembre 
1951.) 


{re réponse. — La chancellerie se concerte avec le département de 
la défense nationale (justice militaire), afin de réunir les éléments 
qui lui sont nécessaires pour répondre à la que:tion f 


3275. — M. Jean Doussot cxpo5e à M, le ministre de la justice 
qu'un juge résident a cessé ses fonctions fin juin 1%1, ce qui mit 
n ipso facto à sa délégation dans les fonctions de juge de paix; 
qu'en conséquence, le premier suppléant de celte justice de paix en 
assure, depuis cela, intégralement le service à lui seul {le second 
suppléant étant décédé et non remplacé) qu'il apparaît, dans ces 
conditions, que ce suppléant est fondé à obtenir le mandatement de 
l'indemnité de remplacement prévue par l’article 144 de la loi de 
finances de 199%; et demande par qui ce mandatement doit être 
effectué, et sur les diligences de qui, procureur de la République ou 
préfet, (Question du 31 décembre 1951.) 

Réponse. — Après Ja cessation de fonclions d'un juge résident 
chargé du service des justices de paix et en l'absence de délégation 
de suppléant rétribué de juge de paix du ressort, le suppléant de 
paix, qui assure effectivement le service d'une justice de paix, peut 
solliciter le mandatement de l'indemnité de remplacement prévue 
par l'article 144 de la loi de finances du 16 avril 19%. La demande de 
l'intéressé doit être adressée au procureur de la République. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3109. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'i ne semble pas que les dispositions 
de la circulaire n° 51-153 du 16 août 1%1, relalive aux modalités 
d'attribution des primes à ia nsiruction, puissent être appliquées 
\ux constructions destintes à l'habitation en commun des vieillards 
dans |! ices communaux, comprenant dortoirs, rélectoires, 

unions, cuisine, elc.: et dans tr ive, lui demande 
que ce ant, ] irculaire dont il s'agit r pond _ vœu 
des colle ités loca'e | € ‘aissent . pires difficultés lorsqu'il 
leur « cessaire de I ll l'agrandir un asile pour vieil- 
lards. (Onestion du G novembre 1951.) 

Réponse, — Les ructions destinées à l'h: lion en commun 
des vicillards peuvenl en principe donner l l'octroi de primes, 
\insi 1 précisé la circulaire n° 51-153 du 16 août 1951 8 S"bis), 
Toutefois opérations de « nstruction entreprises par les coilecti- 
vités locales € lablissements publics département laux ou com- 
IHUMAUX, ! 3 es, on! Cié Jusqu à pré ent € xeines, d'une 
mani énérale 1 bénéfire des primes à la nsiruc , celles-ci 
nyant « nçues essentiellement pour encourager l'investissement 
de capitau t la construction, Les différents départements 
mi ! intére , ninant aciuellement la possibilité d'appar- 

tte rège, plus particulièrement en 

“erne Île 0 ‘tions édifil par les établissements 
omimunaUu ide de leurs ressources propres, KH est vrai- 
qu'u rable pour dans un avenir assez rap- 

* donnée aux demandes tendant à la construction de 


3219. — M. Omer Capelle sizncle à M. le ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme que sur plusieurs plage du littoral du 

; la Sonume et parlru!ièremen à Fort-Mahon-P:! age, 

ns de transtert de drails aux demsnages de guerre 

nine inistres dans les locaitts en question 

I \e fréquence nettement exces- 

s propriétaires des immeubles 

} la rélection de leurs pro- 

maintenir certains quarlivrs — par 

vxemp.e ; Il « front de mer à Fort-Mahon-Piage — dans 

na cta , structi t « délabrement perticulièrement inesthé- 

tique, 118 ! es muni Lités font des efforts constants et mé- 

riloires pour procéd à l'embellissement des stations qu'eles ont 

\ aden nistrer: € | inde s'il n'y a pas là un élat de chose 

tout it resr . nuisib! aux jintérèts du tourisme et s'il 

A l I je revenir sur la pralique exces- 

sive d ranslerts et de er 1 ‘de à la sitralion dès à pré- 

sent acquise du it à translert iéj réalisés. Question du 
6 décembre 1%4 


(t "1 
eHort } 1r 


int certains pro 
m-lPlage, à réemm- 
di \mma ze $ de guerre 
de 1.600.000) francs, exprimé en 
éva'uées à 1.100000 francs 
H convient, à ce sujet, de 
de transfert est expressé- 
visés par l'article 31 
e % de la loi du 
iménagement qu lerri- 
gitimes des 
systématique 

niers de pro der à 
favorables, même s'il doit 
Mais, rsqu'il s'agit d'ac- 
t ‘venus volontairement 
J | io pre- 
les cas 
recCONS- 
ente lu ! a » 4 I ‘ général 
stable sur la reca tutior bien détruit 


3220. — M. Camille Heline expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: a) que l'article %3 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, modif | I 11-620 du 24 mmai 1951, dispose que 
toute mutation s d bien sinistré et du droit à indemnité 
qui y est , « subordonr à l'autorisation ju ministre de 

re : | me (au lieu du tribunal loi du 

bis de la loi du 28 octobre 4946 

demande d'autorisation (par lettre 

‘ceplion) n’a pas été suivie d'eflet 

onsidérée comme acceplée, permet- 

mtrat de vente par acte nolarié; et 

sition s'applique à une demande 

6 d'habitations à loyer modéré 

int des dommages de guerre qu'elle 

Î je logements dans un dé: 
Lien sinis 
était louée à la suc 
pas été autorisé por 

inis 


e trouve la 


ns Tres- |! 
' 





son droit au bait sur l'immeuble reconstruit dans un autre 
tement avec les dommages de guerre alloués au propriétair: 
tré ou au cessicnnaire de ces dommages. (Question du 6 de 
1951). 

Réponse, — a) Le silence de quatre mois garie par le: 
d' ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, au suje 
demande d'aulorisation de mutalion régulièrement déposée, va 
lurisalion tacite de cession et permet de réguiariser l'acte d 
lorsqu'il y a reconstitution sur place à l'identique. Par c 
n'implique pas autorisation du translert ou du changement 
tation en vue duquel l'acquisition serait réalisée et qui « 
jours faire l'objet d'une décision expresse. Les services du mir 
de la reconstruction et de l'urbantsme s'efforcent d'ailleurs d: 
connaître lewr décision quant à la mutation et au translert 
le délai de quatre mois; b) en application de l'article {er de 
du 2 août 1919, le locataire commerçant qui occupait un loca 
un immeuble actuellement sinistré bénéficie du report de « 
sur l'unmeuble reconstruit, par le propriétaire ou par le «: 
naire de l'indemnité, en quelque lieu que ce soit, Le fa 
l'établissement bancaire installé dans l'immeulle auquel 
pond une indemnité qui serait acquise par une société 4 
tions À loyer modéré et transférée dans un autre département 
pas été autorisé par le conseil national des banques, à « 
laiker dans la locaiilté, ne semlle pas — sous réserve de l'a; 
tion souveraine des tribunaux de l'ordre judiciaire — être de 
à faire obstacle à l'exercice de ce droit. 


1 
I 


3234. — M. Georges Bernard expose à M, le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que la joi du 2 août 19%9 a } 
report des baux à loyer commercial, industriel et artisanal 
meLhie reconstruit; que dans son article 2? ele prévoit la n 
dont seron' relogés les anciens locataires par ordre d'ancier 
leur bail; et demande: 1e si, dans le cas où tous les | 
anciens ne pourraient ètre logés es locataires évincés on 
de la part de l'Etat, à une indemnité au titre de Ia loi du 
bre 1916 ou bien si l'artic:e 1722 du code civil doit recevo 
reuse application; 2° dans le cas où le locataire évincé 
droit à une indemnité de dommages de guerre pour les é« 
incorporeis de son fonds disparu, de quelle manière celle 
ca:culée, si le sinistré devra procéder par l'acquisition g'u 
veau droit au bail à la reconstitution du bien détruit, {Quest 
13% décembre 1%). 


Réponse, — 1e et 20 L'article 73 de la loi de finances 1 
du 24 mai 19%51 dispose que les personnes physiques ou 
ayant exercé une proiession comimerciae, industriel'e ou art 
dans des immeubles ou locaux détruits par faits de guerre « 
ne peuvent bénéticier du report de leurs baux prévu par | 
loi no 72? du ?% juillet 1942 ou par la loi ne 49-10% . 
1919 ont droit à une indemnité dans la mesure du préjd 
elles subi de ce fait, Cette indemnité est due par l'Etat dar 
cas précis limitativement énumérés par j'article 73. Dans le: 
vas, l'indemnisation est à la charge du propriétaire et re 
tribunaux judiciaires, seuls compétents en la 1natière, Les 
gnements fournis ne permettant pas d'apprécier si le locatair 
peut prélendre à l'indemnisation prévue par l'articie 
l'honorable parlementaire aurait intérêt à saisir les sers 
ministère de le reconstruction et de l'urbanisme du cas 4 
ayant motivé la présente question écrite. 


1 
415 


3265. — M. Maurice Walker demande à M, le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° à quelle date app 
ment auront été indemnisés sur la base du plafond . CTIREE 
les sinistrés mobiliers actuellement prioritaires, -c'est-à+ 
sinistrés âgés de pus de soixante-cinq ans; les sinistrés 
des immeubles reconstruits; les sinitré particulièrement «it 
térêt dont le taux de sinistre est compris entre 20 et 1x 
% À quelle date auront été indemnisés sur Ta base de 
plafond l'ensemb'e des mobiliers, en admettant 
consacré annuellement au budget, pour cette catégorie dt 
le même volume de crédits qu'en 1951. (Question du 26 « 
1951). 

Réponse. — En matière mohilière, la cadence des règ 
concurrence du plafond de 200.00 francs varie suivant | 
tements, en fonction du nombre et de la répartition di 
dans l’une ou l'autre des catégories définies par l'honora! 
mentaire. Depuis l'an dernier, la tâche d’aligner ces 
a été entreprise afin ‘que l'élat d'avancement des payen 
identique dans les divers départements, Le travail de 
ordre auquel il est actuellement procédé ne permet pas u 
dre d'une façon plus précise à la question poste. 


sinistrés 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3267. — M. Michel de Pontbriand se rélérant à la ré| 
à sa question écrite n° 3116 Journal officiel du 12 décei g 
demande à M. le ministre de la santé publique et de la “popuiatief 
si une eau contenant selon les résullals d'analyses 10 à 1# 
Coli au centimètre cube el quelques microbes des g: 
richia Coli et Acrobacter aérogènes est considérée cam 
table par ies services de l'hygiène. (Question du 17 déc 
. Ré ponse. — La pré: ence dans Lean de coiibacil'es 
liscutée à la lumière les mm ‘hode l'analyse qui « 
Ù Î t l évidence t d'une £!ud 
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sil 
a'aiduction aïnsi qu'il l’a été précédemment liyué, On à 
en effet habitu2 lement sous le nom de coliha és u n 

de germes apparlenant au groupe des Eschérichese dont! 

ect variab.e et dont Ja Signification peut être très d'1ffé e (4 


dant on admet aclueiement que la constatation d'un gi ‘ 
ty Escherichia Co!i dans %0 cm? d'eau doit faire c Ge 
eau comme non potable, 11 va sans dire que les te | 
ses pour les prélèvements et les analvse&do!vent ésenie 





ies et qu'en prince résultats fou 
QD agréés par mon ur le > 
tables sont pris en considération 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2164. — M. Marcel Boulangé :signaie à M, le munistre du trava 





et de la sécurité sociale qu'une c 


u.aire n° G. 3153 du 6 « 


1959 émanant du Se bureau de la direclion \ le 

soc ia spécifie que: « Si l'interruplion s a d 

de temps imporisnt au cours duquel a repris 

vité salariée normale, il n'y a pas d'ine nt L ] 

rvanismes de sécurité sociale fa { ns sé 1 6 
! r 





\ 

a vosteriort Que ia guérison apparente de 
duite dans cet inlervaile. Les intéressés peuvent êlre vités à 
senter toutes les justifica‘ions d'ordre mé ] 


x caisse appréciant dans chaque cas d'esnèce si la guériso l 


rente é<’est ou non produile »: <ignale que les caiises interprèt 
jfléremment ce texte et que certaines assurent que ces disnos 
ent que jies assurés et non leur£ ayants droit, « 


natiquement ces derniers qui comprnnent nolamment: 
es mères de fami'e avant € sé leur t'ava : 

enfants; et demande quelle est la doctr: 
domaine. (Question du 15 novembre 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 90 


de l'ordonnance du 19 ociobre 19455, un assuré ava 
prestations de l'assurance maladie ou de !l’assuranre 
die, peut, le cas échéant, oblenir les prestations ] in 











y période de six mois oy de trois ans, suisan qu ! S 
de : rance maladie ou longue mmaiadie, s’i: à fait constat 
moment de l'in'erruption de soins, la guérison a! ele 
fin de l’état de longue maladie et S'E en «x avisé l se da 
délai de huit jours. Les instructions ci-dessus rappsites ] 
rable par:ementaire, ont eu pour objet de permettre Ô 


du droit aux prestaïions pendant un nouveau déja: de &ix mois 


de trois ans au profit des assurés qu: n'ont pas 
ta? 








temps ulie, leu: guérison apparente, En ibsence d t 
fcalion, la queslion de savoir &’il y à ex ou non, à un mon 
donné, guérison apparente, souiève un probème d'ordre nm 
qu'il appartient à ia caisse de rég 1 de tous 
s qui peuvent être en sa pos 
git ont donc un caraciere ao L'an | t ral et t 
ppliquées non seulement au reg l' 5 1 Ù 
è \u régard de s ivan!s dr 1! e fe q 
oncerne l'assuré, la reprise de l’artivité salariée 
r pour Ja caisse un ékm ) 
Le qui oncerne es ava 3 iroit l S 
jan! tenir comnte éventu ] 
é ris l'exercice normal de son ité à ey 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3242, — M, Paul Baratgin expose à M. le ministre du travail e 


de la sécurité sociale qu'un récent arrêt de la cour de ss 


du 19 juillet 1951 a jugé que es présidents directeurs £g IX 


sociétés anonymes devaient être aesujeltis et imma ilës aux à 


irité sociale en qualité de salariés de leurs € 

arrêt met fin à une 'ongue controverse qui 
3 décisions ou jugements er Il 
lirdctions diverses de première insiance et d'aprel; ma 





pose de nombreux problèmes ; et dermande: 1” si les s0 
écédemment oplé, avec ou sans l'accord tacite des © 














Bi« locaux de sécurité sociale, pour le régime du non-assuje 
; éeront dans l'obligation de er les co 1 g 1 
pétiode non-prescrile, esl-à-dire avec une mtroa 
: ins; 20 dans ce cas, si l'application rigoureuse des lé 
retard ou pénalités sera exigée; 3° dans l'affirmative 
: nière question, si les éventuelles prestations dont auraient 
“malement bénéMicier les intéressés, pendant la période 
à vilé pourront êire régies; 40 dans queile situation va 
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Fleury (Pierre), Loire 
inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


[RALELILLELELELSELS) 


PRETIIIILIIILLILLILLILILLLEL) 


303 


absolue... ,..sosmssssssssessensssss 


110 
193 


le la République n'a pas adopté. 


Minvielle. 
Mostelai 
Moutet 
Natny. 
Naveau. 
N'Joya (Arouns 
Novat 

Okala (Charles 
Paget (Alfred 
Paquirissamypouuilé, 
Patient, 

Pauly. 

Péridier. 

Petit :Général) 
Ernest Pezetr 

Pic 

Poisson. 

Primet 

Pujoi. 

Razac 

Mme Roche Marie}, 
Roubert (Alex 
Roux ‘Emile 

Auin (François\, 
salier. 

Sjaut 

soldani. 

Souquière, 

southon 

Symphor 

Tailhades (EE: 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeille 

Mme Vialle 
Voyant. 

Walker (M 


EI-H ad), 
“Marius 





Wehrung. 


Fourrier ({G 
Niger 
De Fraissine 
Franck-Cha: 
Ja:ques Gad 
Gander (Lu 
Gaspard 
Gasser 
Gautier (Ju 
De Geoffre. 
Giacomoni 
be Gouyon 
Grassan 
Gravier (Rober 
Grenier (Jeai 
Grimaldi} (337 
Gros Louis). 
&uiter (Jean). 
Hebert 
Héline. 
Hoeffel. 
Houcke 
Jacques Deste 
Jaubert (Alex 
Jézéque. 
Jozeau-Marigné 
Kalb. 
De Lachon 
Laflargue (Gt 
Lafleur {Henri}, 
Lagarrosse 
De La Gontric. 
Landry. 
Lassagne 
Laurent-Th 
Le Basser, 


ces} 





\Le Bot. 





L JA 


y, 








CONSEIL 





es 

Le acheux. 

Leccia. 

Le Digabel 

réuyon (Robert). 

Lelant 
+annec. 

LL (Marcel) 

Le Maître (Claude), 

en Lieutaud. 

el-Pélerin 


hambon. 
delin ichel). 
re (Georges), 
Manent 
Marcinacy. 

A! 1. 
wyarozer ‘Jean). 
Jneques Masteau. 
M 1 


eRCEEEE Es 


! ( ! 


Mauroil (Henri). 
Maurice Georges). 
\! 

À! 


Molle : Marcel) 
Wontalembert, 


De Montullé ‘Laillet). 
Morel (Charles). 
Muscateil 

Olivier ‘Juies) 
Pajot Niubert), 
Pascaud 
Patenûtre 
Paumelie. 
Peilenc. 


(François). 


rerdereau. 
Pernot ‘Georges). 
Peschaua, 

Piales 


Pidoux de 


Pinsard 

Pinton 

Marcel Plaisant, 
Piait 

De Pontbriand 
Pouget (Jules). 


Rabouin. 
Radius 
he Ra 
Randria 
Restat. 
Reveil,aud 
Revnouard 
Robert (Pau. 
Rochereau 


Nnolar 
Angier. 


ourt 





La Maduère 


{Romani 
|Rotinat 
|Rucart 

|Rupied. 


Marc). 


* 
— 
a 
— 
t 


1-20 44.y 


yack 
fhar - 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 


kader). 


Penha! #5 /Cherif), 
Ferhat (Marhoun), 
Lassalle-Stré, 


IVa 

[np 

| 

|Vitter (Pierre). 
|[Voure 1 

|Wesl 

[Yver ‘'Mchel) 

(Zafim va 

Z 

Su mn 
[Stsbane {Chérif\. 


Tamzali (Abd 


N'ont pas pris part au vote : 


Ignacio-Pinto (Louis) 
Kalenzaga 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud, Gilbert 


Jules et Monichor 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monner 


ile, président du Cor 


vi 


qui présidait la séare. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Majorité absolue.......... 


eil de la 


été de: 


VORANES. sos nds dis absssäs es + HO 


Pour l’adoption........sosossssvese 414 


Contre 


tunes CEREEETTILLLT. 1% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 55) 


Sur l'amendement (n° 168) de M. Jean Malonga tendant à rétablir 
l'article 218 du projet de loi instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants, .....ssssnsfvpccesssonseceusee SOA 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
Contre ........ 


DPETELITLIIILIILIILI ILE LITE TUE: 


[RRRARLRIENALELLILL RA 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Bar (Henri), Seine 


‘I Jean) 


Ont voté pour : 


Mme Brossolette 
(Gilberte Pierrc-) 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 
Charies-Cros. 
Charlet (Gaston) 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 





Mme Crémieux. 
Dermanthé. 

| Dassaud, 

David (Léon). 

| Denvers 
Descomps (Paul- 

Emile) 

| Dia Mamadou) 
[Diop (Ousmane Soc 
| Djamah (Ali) 
|Doucouré (Amadou). 


£ 


DE LA REPUBLIQUE — 


Li 13 2 n 
Mme Thome-Patenôtre 
} s 


nnour),. 





pont bent men men puy 
ul 


Martal). 
har!es). 


net (Louis), 


ed mes 
/ 


SOS 


Marle- 


Cavrou (Frédéric). 


pm po 
7 
+ 


| f Robert). 


ns jun un le ju pe le Pl pe 


O0 


Bridel (Jacques) 
Delabie 


Lt pos 128 dd 


4 
} 16 
D lius). 
Depreux (René), 
Deutschmann. 
\u e Devand 
Doussot (Jean). 


Duchet (Roger). 
Dum s (Fran 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué, 
Enjalbert 


çois). 


stève 
Fléchet 
: dE 1e 
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PE 


AfT r G 
Lafleur «Henr 
Î r L 
I 
Laurent-T 1verey 
Le Basser 
Le Bot 
Leca Lx 
Lecc 
Le Nigabel 
Lézcer 
Le G 4 
| Lelar 
| Le Léa ec 
Ler Marcel). 
| Emillen Lieuta 
| L l-Pélerin 
| Liotard 
| Lit cn 
| La 
| Long bon 
| Madel Miche 
| Mair Georges) 
Ma 
| Mar 
Marc 
Mar Je: 
Jacques Masteau 





CRAN 


Limitner 
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— SEANCE DU 5 FEVRIER 1952 











Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Ber.chiha 
kader). 


{A bdel- 


) Benh 1by lé 3 


Chérif). 
t(Chérif} 
‘Abdennour) 


(Cherif) Sid-Cara 
| Sishane 
|Tamzali 


Ferhat (Marhoun). 
Lassalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote: 


Kalenzaga. 


Pinto (Louis) el 


Excusés ou absents par congé : 


bert Ju'es et 


Monichon. 


N'a pas pris part au vote: 


Nombre 
Majorité 


Mais, 


ment à la liste de 


après vérification, ces 


scrutin 


du nseil de 


mbres ont ét£ reclifiés conformé- 


ci-dessus. 








Sur la disjonction de l'article 227 
du travail 


Nombre 
Majorité 


MM. 
Abel-burand. 
Alric, 

André (Louis), 
b'Argeniieu 
Phisippe Thierry). 
Aubé (Robert). 
Augarde 
Avinin 
haratgin 
Bardon-Damarzld. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille 
Beauvais, 
Lels 
Bernard 
hertaud. 
Berthoin 
Biatarana 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 
Bonnefous 
Bordrneure. 
Borgeaud 
Boudet (Pi 
Bouquerel 
Rüusch 
Brizard 
rousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
l'apelle 
Mme ! 
Hélène 
Cayrou (Frédéric). 
halamon 
hambriard. 
hapalain 
haste} 
hevalier R 
. 
eo, 


(Georges). 


(Jean). 


Raymond) 


rre). 


rdot (Marie 


? ’ 








SCRUTIN (N° 56) 
In projet de Loi instiluant un code 


dans les territoires d'outre-mer. 


DALLLLLLLLITLLLLIZ. 


1 


Ont voté pour : 


Cozzano {Héline. 
Michel Debré |Hoeffel. 
Debû-Bridel (Jacques).|Houcke. 
ane belubie, |Ignacio-Pinto (Louis). 
belnlande. |Jacques-Destrée, 
Delfortrie lJaouen (Yves). 
Delorme (Claudius).  |Jaubert (Alexis). 
Depreux (René), Jézéquel. 
beutschmann. |(Jozeau-Marigné. 
Mme Marvelle Devaud.|Kalp. 
Doussot (Jean). 1De Larhomette 
Driant. (Lafleur (Henri), 
Dubois Lagarrosse. 
Dulin. | De La Gontrie. 
Dumas (François). {Landry. 
Durand (Jean). Lassagne 
Durand-Réville {Laurent-Thouverey. 
Mme Eboué, Le Basser. 
Enjalbert Le Hot 
Estève. |Lecacheux. 
léchet. ILeccia. 
leury (Jean), iLe Digabel. 
leury (Pierre), Léger. 
inférieure ILe Guyon (Robert). 
Fournier (Bénigne), |Lelant. 
Côte-d'Or. Le Léannec. 
Fourrier (Gaston), Lemaire (Marcel). 
Niger. Lemailre (Claude) 
De Frai&inotte., Emilien Lieutaud. 
Franeck-Chante, Lionel-Pélerin. 
Jacques Gadoin |Liotard. 
| Litaise. 
Loison 
Longchambhon. 
[Madelin (Michel) 
Maire (Georges). 
|Manent 
|Marcilhacy. 
| Marcou 
| Maroger (Jean). 
|lacques Masteau. 
| Mathieu 


René). 


seine 
Loire 


f 
F 
F 


Galuing. 
Gautier (Julien). 
be Geofire 


Giacomorni. 


ravier (Robert). 
nier (J°an-Marle). | De Manpeou 
(Marcel). |[Maupoil (Henri). 
(Jacques). [ourice (Cecrges). 


mal 
srimaldi 
Louis}, 
Jean) [be Menditte. 
(140). Me! la. 
Miln, 


eillon 


Ilarmon 
llebert 





Molle (Marcel). 

De Montalembhert, 
be Montutlé Laillet}. 
Morel (Char:es). 
Muscatelli. 

Novat 

Olivivr (Jules). 
Pajot (Hubert 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patendire (François). 
Paumelle. 

Pellenc. 

Perderean 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 
Piales. 

Pidoux de La Maduère 
Pinsard 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Poisson. 


MM. 
Assaillit. 
Aubrrzer. 
Aubert. 

Ba (Oumar). 

be Bardonnè-che, 

Barré (Henri) ‘Seinc). 

Bène (Jean), 

Berlioz. 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Bruossolette 
Gilberte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Courrière. 

Mme Crémicux. 

Darrnanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Denvers. 

Descomps (Pauw- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 








De Pontbriand. 
Pouget (Jules), 
Rabouin. 
Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Rozac. 

Restat 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochrreau. 
Rogirs 

Rormani. 
Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 
aoulba 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 


(François). 


Ont voté contre : 


Diop (Ousmane Socé). 


Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 


Miie Dumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Duloit. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de Dôme. 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girault. 
Grégory. 
Gustave. 
Haïdara 
lauriou. 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti. 
Lodéon. 
Macot. 
Malonga (Jean). 
Marrane. 
Marty (Pierre). 
Masson (Ilippolsle). 


(Mabhamanc). 


(Gont-hame) 








Séné. 

Serrure. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mine Thome-Pat: 
(Jacqueline). 

Tinaud (Jean-:] 

Torrès (Henry), 

Tucci. 

\andaele. 

Varlot, 

Vauthier, 

De Villoutreys, 

Vilter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


M'Bodje (Mama 
Méric. 
Minvielle. 
Mostefaï (El-Had 
Moutet (Mariu 
Namy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly. 

léridier. 

Petit (Général). 
Pic. 

P'rimet. 

Pujol. 

Mme Roche (Marie, 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Saller. 

Siaut. 

Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard 
L'irici. 

Vanrullen. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jar 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 


Benhabyies (Cherif). 
Ferhat (Marhoun). 
Lassalle-Séré, 


Cheri! 
{Cheri! 


S'4-Cara 
sisbane 


Tamzali (Abdennour) 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Biaka Boda. 
Brune (Charles). 
Carcassonne. 


Cornu. 
Duchet (Roger). 
Gondjout, 


Kalenzaga. 
Laflargue (G°or£ 
Sigué (Nouhour 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


armengaud, Gilbert Jules et Monichon, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervilie, président du Conseil 


qui présidai! la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre 
Majorité 


des vo!ante 
absolue 


Pour l'adoption 


Mai, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





après vérification, ces nombres ont él 


























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1952 431 
Le Guyon (Robert). Olivier (Jules), | rt (Marc) 
SCRUT! o Lelant Pajot (Hubert). Rupied 
» CN 57) Le Léannec Pascaud > a \me) 
no 99° Fr , ; Lemare (Marcel). Patenbtre (François) »f 
, (no 5 À 28 4 1ro ‘ (TU L . * 
Sur l'amendement (n° 22%) de M. Razac à l'article 228 ju projet de loi Lemaitre (Claude). Paumole. 
instüuant un code du travaiÿ dans des territoires d'outre-mer. Emilien Lieutaud. Pel'enc. cols). 
Lione!-Pélerin. Perdereau, 
Nombre des VOlNLS. ..coccsscooscsses00serossesee 302 reg : _ t Lo rE 8). 
Maj 1rité absolue... ..sooooccsevcscessenss eee …... 152 Loison P iles ” 
, tin Longchambon. Pidoux de La Madutre 
Pour l'adoptiON..s.sssossossossocse 113 Madelin (Michel). Pinsand. EL 
Contre ........ CELCEPCEE EEE LEEEEESS Maire (Georges). Pinton 
Manent Marcel Plalsant 
Marcilhacy. Piait tenôtre 


Le Conseli de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Djamah ({Ali). 
Assaillit. boucouré (Amadou). 
Auberger. Nuchet (Roger). 
Aubert. Miie Dumont (Mireille) 
Ba (Oumar). Bouches-du-Rhône. 


be Bardonnèche. Mme Dumont (Yvonne. 


barré (llenri), Selne.| Seine. 
bène (Jean). Dupic. 
Berlioz. Durieux. 
poudet (Pierre). Dutoit. 
poulangé. Ferrant. 
Bozzi. Fournier (Roger) 
Bre.tes. Puy-<e-Dôme, 
Mme Brossolette (G- | Franceschi 
berte Pierre-). Galu:ng. 
Brune (Charles). Geoffroy (Jean). - 
Laonne (Nestor). Giauque 


Mine Girault. 


Canivez f 
Carcassonne. G »ndjout, 
Mme Cardot (Marie- | Grégory. 
Hélène). Grimal (Marcel). 
Chaintron. Gustave. 


llamon (160). 
Hauriou 

Jaouen (Yves). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 


Champeix. 
Charies-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Cnocnoy. 
Claireaux. 





Cle: Lamous<e. 

Cornu Lasalarié. 

Courrière l#onetti. 

Mme Crémieux. Lodéon. 

barmanthé. Jatécot, 

Dassaud Malonga (Jean). 

David (Léon). Marrane. 

bDenvers Marty (Pierre). 

Desomps (Paul- Masson (Hippolyte). 
Emile). M'Bodje (Mamadou). 

Dia (Mamadou). De Menditte. 

Diop (Ousmane Socé). 1 Menu. 


Ont voté contre: 








MM. Chastel. 
\bel-Durand, Chevalier (Robert). 
Arc. Llaparède. 
André (Louis). Clavier 
L'Argenlieu Co:onna 

Philippe Thierry). Cordier (Henri). 
Aubé (Robert). Coty (René). 
Augards. Coupigny 
Avinin. Cozzano. 
Biratgin. Wigel Debré. 
Birdon-Damarzid. DeDû-Bridel (Jacques). 
Birret (Charles), Mme bDelabie. 
Haute-Marne. Delalande. 

taille Delfortrie 
Beauvais, Delorme (Claudius). 
Bels. a res + (René). 
Bernard eorges). eutschmann. 
Bertaud. cG ge ) Mme Marcelle Devaud. 
Berthoin (Jean). Doussot (Jean), 
Batarana. Driant 
= rond pee René). 
“ivin-Champeaux. ulin. 
Bolifraud né Dumas (François). 
b Durand (Jean). 

m Durand-Réville, 
Bor Mme Eboué, 
B Enjalbert. 
Bouqu Estlève. 
Bous Fléchet. 
Brizard Fleury (Jean), Seine, 
brousse {Martial}. Fleury (Pierre), 
trunet (Louis). Loire-Inférieure. 
Capelie Fournier (Bénigne), 
IYrou (Frédéric). Côte-d'Or. 
: lamon Fourrier (Gaston) 
séTnbriard. Niger. 
Vlapalain, De Fraissinette. 





Méric. 

Minvielle. 

Moslefar (El Hadi)}, 
Moutet (Marius). 
Xamy. 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okaia (Charles). 
Paget {Alfred). 
Paquirissamypoullé 
Patient. 

Pauly 

Péridier 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 


Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Saller. 

Siaut 

soldani. 

Souquière, 

southon. 

symphor. 

Taïhades (Edgaré). 
Ulrici. 

Vanrallen. 
Vauthier. 

Verdei!le 

Mme Vial'e {Jane}, 


Voyant. 
Walker (Maurice), 





Wehrung. 


Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gander (Lucien). 
Gaspard 

Gasser, 

Gautier (Julien). 
De Geoffre. 
Giacomoni. 

De Gouyon (Jean). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Héhne. 

Hæffel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée 
Jaubert (Alexis). 
Kzéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

De Lachomelte, 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie, 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot, 
Lecacheux. 
Leceia. 

Le Digabel. 





Léger. 





Marcou 

Maroger (Jean) 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

be Maupeou 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Milh., 

Molle (Marcel). 

De Montalembert, 
De Montullé :Laitiet). 
Morel (Char!es). 
Muscatelli. 





De Ponthriand, 
Pouget (Jules). 
Rabouin 
Radius. 

De Raincouwrt, 
Randr'a 

Re<tat 
Réveiilaud, 
Revnouard 





Robert (Paul). 
Rochereau, 
Rogier. 
Romani 
Rotinat. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
kader) 
Benhaby li Cherif) 


Ferhat (Marhoun). jSigué (Nouhoum), 
Kalenzaga . 0 her L 

L le-Séré ÎTam2 (Abdennour}, 
EN { r > \ 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Riaka Boda., Haïdar 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Armengsud, Gi 


rt Jules et Monictu 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston 


qui préeidait la séanc« 


1 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


N “Hnbre des vol 
absolue 


Major:té 


Pour l’ado] 


Contre 


Mais, 


Monnerville 


après vérification 


président du Conseil de la République, 


ITS ocossoscsccsocessocessoceceuse M 
ce PETTLLETIILLITILITELLEE Lo 
CRALLELLLELLLIAEE] 11 » 

cocceessusese 192 


ces nombres ont été rectiflés conformé:- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur l'amendement (no 
du projet de loi instituant un Code du trarail dans Les tt 


d'outre-mer 
Nombre des v 


Majorité 


MM. 
Abel-Durand. 


Alrie. 

André (Louis). 

D'Argenlieu 
Philippe ‘Thierry). 

Aubé (Robert). 

Augarde. 


absolue... 





Avinin. 


SCRUTIN (N° 58) 
107; de M. Durand-Réville à l'article 28 


toires 


DRALTELLLELLEILE 


Sonvososnensssessnnnesssss 162 
idaptior DMERET LL ETS L LIL) 186 
css ensremmmemtenemmeses 116 


blique a adoplié, 


Ont voté pour : 


Bara!gin. 
Bardon-LDemarzid, 
Barret (Charles). 
LL. ue Boivin-Champeaux, 
Beauvais Bolifraud 
Bele Bonnefous 
Bernard (Georges). Bordgneuve. 
Bertaud, | Borgeaud. 


Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 


Raymond)s 


Tir 


A 


[RLLEL 
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’ 


dan ln, le, Cl fn, un, le un le le Ce, le, di bé 


CPL EE 1 
SSL SL 


MM 
Assaillit. 
Auberzer, 
Aubert 
la oumart 

De Hardart 
Barré (11 
Bène 
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(Jean). 


Jozea 
Kalb 
h) 


"Gi 
1! 
« _Le 
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